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i STICK CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Action en réintégration du domicile conjugal; 

action concurrente de la femme en séparation de corps; 

deux Tribunaux saisis et ne ressortissant pas à la 

même Cour impériale; règlement de juges. — Ile 

Aa. ]a Réunion ; ancienne concession de terrains; dé-

limitation, question de propriété; compétence jivli-

ciaire. — Faillite; syndics; comptes; responsabilité; 

chose' jugée. — Donation entre époux; quotité dis-

ponible en usufruit; dispense de donner caution.— 

Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Vues droites 

ouvertes sur un terrain communal affecté à l'usage gé-

néral des habitants; élévation d'un mur à moins de 

dix-neuf décimètres; action possessoire. — Commu-

nauté religieuse; reddition des comptes de la supé-

rieure- compétence de l'autorité judiciaire; cassation 

demandée par voie de conséquence, — Expropriation 

pour cause d'utililé publique; acquisition intégrale; ré-

quisition tardive; contrat judiciaire; nécessité d'un 

mandat exprès. — Cour impériale de Paris (lre ch. : 

Banquier; titre adiré; responsabilité. — Cour impériale 

de Paris (3* ch.) : Séparation de fait; fournitures faites 

à la femme; obligation solidaire du mari nonobstant 

sépara"011 de biens; insuffisance du revenu de la femme 

eu égard à la fortune du mari. — Tribunal civil de la 

Seine [Ve ch.) : Télégraphe électrique méditerranéen; 

compétence internationale ; clause compromissoire; 

Jitispendance entre Tribunaux français et étrangers. — 

Tribunal civil de Lyon (lre ch.) : Hypothèque légale 

de la femme; faillite; collocation. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Meuse : Par-

ricide. — Cour d'assises d'Alger : Rivalité indigène; 

assassinat. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nioias-Gaillard. 

Bulletin du 18 janvier. 

ACTION EN RÉINTÉGRATION DO DOMICILE CONJUGAL. — ACTION 

CONCURRENTE DE LA FEMME EN SÉPARATION DE CORPS. —■ 

DEUX TRIBUNAUX SAISIS ET NE RESSORTISSANT PAS A LA 

MEME COUR IMPÉRIALE. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

La fetrnne qui, en réponse à une demande en réintégra-

tion du domicile conjugal, formée contre elle par son mari, 

répond par une demande en séparationade corps, doit as-

signer son man devant le Tribunal du domicile conjugal, 

et ce domicile ne saurait être autre que celui qu'il avait 

avant son mariage, si depuis il n'a pas été légalement 

changé. On ne peut induire ce changement de déclara-

tions qu'il aurait faites surabondamment pour manifester 

de plus fort sou intention de conserver son domicile d'ori-

g ne, ut soutenir qu'il s'étail ainsi lui-même considéré 

comme Payant perdu, puisqu'il avait cru devoir déclarer 

qu'il voulait.le reprendre. Ces déclarations ne prouvent 

rien en l'tbsence d'un t'ait de changement positif et légal. 

Ainsi,"les deux demandes, celle de la femme et celle du 

mari, ont ou, à raison de leur connexité, être attribuées à 

la connaissance du Tribunal de Dijon, que le mari avait 

saisi de sa demande comme étant le Tribunal du domicile 

conjugal, et ce à l'exclusion du Tribunal civil de Bor-

deaux, devant lequel la femme avait porté la sienne, sous 

Je prétexte que là où le mari avait résidé momentanément 

après son mariage était le véritable domicile des époux. 

C'est ce qui a été jugé par voie de règlement de juges, 

au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal ; 

plaidant, Me Delaborde, pour le mari, contre la femme, 

détendue par Me Paul Fabre. (Lermier contre la dame 
Lermier.) 

ILE DE LA RÉUNION. —! ANCIENNE CONCESSION DE TERRAINS. 

— DÉLIMITATION. — QUESTION DE PROPRIÉTÉ. — COMPÉ-

TENCE JUDICIAIRE. 

11 appartient aux Tribunaux de statuer sur les ques-

tions de propriété alors même qu'elles s'élèvent entre Ï'E-

«etdes particuliers; mais si, pour prononcer sur des 

questions de cette nature, il est nécessaire de consulter 

~f actes administratifs, il faut distinguer : ou bien ces 
aclessontclairs,etalorsles Tribunaux peuventles appliquer; 

°u bien leur sens est douteux, et, dans ce cas?il faut re- | 

courir à l'administration pour faire fixer le sens dans le- : 

quel ils doivent être entendus, ce qui constitue le droit ' 

owterprétalion qui est dans le domaine de l'autorité ad-

jj mislr
ative pour les actes émanés d'elle ; mais lorsque 

autorité administrative du premier degré a été saisie de la 

question, et que le Conseil d'Etat a annulé la décision ren-

ne par le Tribunal administratif (le comité du conten-

«ux colonial de l'île de la Réunion, dans l'espèce), en ju-

geantque la contestation ne sort pas des limites d'une 

corn ' de ProPriété> et que l'autorité judiciaire est seule 

ron pe'?nle Pour y statuer, il ne peut plus y avoir lieu à 
nvoi devant l'administration dont la compétence est é-

vJSe<i" C'està 1,autoritéjudiciaire qu'il appartient alors de 
aer le débat, en vue des actes administratifs produits, 

i s agissait, dans la cause, de fixer la délimitation de ter-

eu7nû Ues daos 111e de la Héuilion et concédés en 1706 
i/oy par le gouvernement colonial.) 
Act

misslon e co sens? au rapport de M
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t?pn • ,el s,ur les conclusions conformes du même avocat-
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 ' PIaidant M° Michaux-Bellaire. du sieur Domen-

d« i» B —
 8' c,onlre un arrêt de la Cou1' impériale de l'île 

ue la Réunion du 29 mai 1857. 

FAILLITE. — SYNDICS. 
- COMPTES. — RESPONSABILITÉ. — 

CHOSE JUGÉE. 

rés cM?,an.ciens syndics d'une faillite ont pu être exoné-

l
es

 e j*ct*?î en responsabilité exercée contre eux par 

renrn h 1CS jUnitifs qui les avaient remplacés, et qui leur 

domain !'e,n'avoir rendu compte ni du mobilier d'un 
doS dePendant de la faillite, ni des fermages de ce 

ce mnKT
 ;

qu 11 étail déclarë Par la Cour impériale que 
wmiier n avait jamais été à leur disposition; et, quant 

aux fermages, qu'ils avaient fait toutes les diligen-

ces nécessaires pour leur recouvrement et pour l'exécu-

tion du bail. Cette déclaration, émanée du pouvoir discré-

tionnaire des juges du fond, échappe au contrôle de la 

Cour de cassation. 

II L'autorité de la chose jugée ne peut résulter d'un 

arrêt rendu entre des parties différentes de celles qui fi-

gurent dans l'instance à laquelle on voudrait appliquer 

cet arrêt; elle ne pourrait au surplus s'attacher aux mo-

tifs de ce même arrêt, puisque les motifs ne jugent rien, 

et que le dispositif seul constitue le jugement. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Souôff, et sur les 

conclusions conformes du même avocat général, plaidant 

M" Marmier, du pourvoi des syndics de la faillite du eieur 

Roquefeuille. 

DONATION ENTRE ÉPOUX.— QUOTITÉ DISPONIBLE EN USUFRUIT. 

 DISPENSE DK DONNER CAUTION. 

Un époux qui donne à son conjoint la quotité disponi-

ble en usufruit, peut-il le dispenser de donner caution à 

raison de cet usufruit, sans porter atteinte à la réserve? 

La Cour impériale d'Angers avait résolu cette question 

négativement. Cette dispense, au point de vue de l'arrêt 

par elle rendu sur cette question, le 19 février 1858, ne 

saurait produire son effet parcequ'elle serait une augmen-

tation réelle de la quotité disponible. 

Le pourvoi contre cet anêt invoquait la violation des 

articles 601 et 1094 du Code Napoléon, et son admission 

a été prononcée, au rapport de M. le conseiller Silvestre, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral. (Veuve Pipon contre les époux Hubert.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 18 janvier. 

VUES DROITES OUVERTES SUR UN TERRAIN COMMUNAL AFFECTÉ 

A L'USAGE GÉNÉRAL DES HABITANTS. — ÉLÉVATION D'UN 

MUR A MOINS DE DIX-NEUF DÉCIMÈTRES. ACTION POS-

SESSOIRE. 

On peut, sans observer la distance prescrite par l'arti-

cle 678 du Code Napoléon, ouvrir des vues droites sur 

un terrain qui, sans être une voie publique, est cepen-

dant une propriété communale affectée aux usages géné-

raux des habitants. . 

Encore bien que le terram dont s'agit n'aurait pas dix-

neuf décimètres de largeur, le laps de temps écoulé de-

puis l'ouverture des vues droites ne donne a celui qui les 

aouvertes aucun droit, soit au possessoire, soitau pélitoi-

re, à l'encontre du propriétaire dont l'héritage est situé 

au long du terrain communal, en face des vues ouvertes. 

Ce propriétaire ne peut, en conséquence, être actionné au 

possessoire en destruction d'un mur élevé par lui, plus 

d'an et jour après l'ouverture des vues, à moins de dix-

neuf décimètres desdites vues. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le Conseiller Clandaz et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'ùn pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 16 juin 

1858, par le Tribunal civil de Carpentras. (Doriadieu con-

tre la commune de Monteux. — Plaidant : M" Ambroise 

Rendu et Reverchon.) 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — REDDITION DES COMPTES DE LA 

SUPÉRIEURE. COMPÉTENCE DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

— CASSATION DEMANDÉE PAR VOIE DE CONSÉQUENCE. 

C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient d'ordonner 

la reddition des comptes de la supérieure d'une commu-

nauté de femmes, et de statuer sur les difficultés auxquel-

les ces comptes peuvent donner lieu, si la supérieure a 

refusé de soumettre ses comptes à la vérification et à 

l'approbation de l'ordinaire, ainsi que le prescrivaient les 

règles ecclésiastiques et les statuts de l'ordre. La justice 

civile est seule compétente pour forcer à rendre compte 

une personne qui s'y refuse. 
La cassation d'un arrêt obtenu, dans l'instance en red-

dition de compte, par un représentant provisoire de la com-

munauté (un avoué provisoirement désigné, par arrêté 

préfectoral, pour administrer le temporel de la commu-

nauté) , cassation fondée sur le défaut de qualité de ce re-

présentant, n'a nullement pour effet d'entraîner, par voie 

de conséquence, l'annulation d'un arrêt ultérieurement 

obtenu, dans la même instance, par un représentant dé-

finitif et régulier de la communauté (une nouvelle supé-

rieure, élue conformément aux statuts de i'ordre). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-

du, le 28 janvier 1857, par la Cour impériale de Bordeaux. 

(Dame de Meillac contre dame Dorveau. M" de la Chère 

et Paul Fabre, avocats.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. ACQUI-

SITION INTÉGRALE. — RÉQUISITION TARDIVE. CONTRAT 

JUDICIAIRE. — NÉCESSITÉ D'UN MANDAT EXPRÈS. , 

Après que quinze jours se sont écoulés depuis les of-

fres à lui faites par l'administration, l'exproprié n'est plus 

en droit d'exiger que sa propriété, que le jugement d'ex-

propriation n'a atteinte que partiellement, soit intégrale-

ment acquise, par application de l'article 50 de la loi du 

3 mai 1841. 
La réponse du représentant de l'administration a cette 

réquisition, avec offre additionnelle en vue de l'existension 

d'acquisition qui en résulterait, pourra, sans doute, cou-

vrir la tardtvité de la réquisition ; mais ce ne sera qu'au-

tant que celui par qui l'administration a été représentée 

aura eu, non pas seulement pouvoir pour discuter le chif-

fre de l'indemnité due, mais pouvoir exprès, pour con-

sentir à l'acquisition intégrale. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'une décision rendue, le 5 août 1858, 

par le jury d'expropriation de l'arrondissement de Va-

lence. (Préfet de la Drôme contre Mercier.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 18 janvier. 

BANQUIER. TITRE ADIRÉ. RESPONSABILITE. 

MM. Monteaux et Lunel, changeurs à Paris, boulevard 

Montmartre, ont reçu de M. le marquis de La Grange, 

écuyer de S. M. l'Impératrice, un titre de 500 livres ster-

ling de l'emprunt russe 4 1[2 p. 100 sorti au tirage, à 

l'effet d'en opérer le recouvrement à Londres, chez MM. 

Baring, où ce titre était remboursable. 

Mil. Monteaux et Lunel ne payant point à M. de La 

Grange les 12,500 fr. que représentait le titre, celui-ci 

les a fait assigner devant le Tribunal de première instan-

ce de Paris, qui, le 29 janvier 1858, a rendu le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il est reconnu entre les parties que Monteaux 

et Lunel ont reçu du marquis de La Grange un titre de 5Û0 
livres sterling de l'emprunt russe 4 1(2 p. 100 sorti au tira-
ge, pour en opérer, moyennant commission, le recouvrement 
à Londres, où il était remboursable; 

« Attendu qu'eu égard à la qualité des parties, il est évi-
d" que le marquis de La Grange, en s'adressant à un ban-
quier étranger, a eu pour but de toucher à Paris le montant 
des titres qu'il avait entre les mains, en laissant à ses ris-
ques et périls les dangers de transport et de retour; 

« Attendu, dès lors, que si le titre a été perdu à la poste, 
comme le prétend Monteaux, sans que cependant il en appor-
te la preuve, c'est à lui d'en supporter la perte; 

« Condamne Monteaux et Lunel à restituer au marquis de 
La Grange le titre de 500 livres sterling de l'emprunt russe 
4 lf/2 p. 100 qu'il lui a confié, sinon à lui payer la somme 
de 12 5U0 fr, pour en tenir lieu, avec intérêts du jour de la 
demande, mais sous la déduction des droits de change et de 

commission suivant les usages. » 

MM. Monteaux et Lunel ont interjeté appel. 

M' Rodrigue, leur avocat, expose que ses clients ont sans 
nul doute rempli l'office dont ils s'étaient chargés, en faisant 
remettre à la poste, en destination de Londres, le pli conte-
nant le titre à eux confie par M. de La Grange. La preuve de 
ce fait résulte de la lettre d'envoi transcrite sur leur registre 
copie de lettres.|Le titre, en réalité, n'a pas été depuis pré-
senté à la maison Baring, chargée de le payer. 

Y a-t-il faute de la part de MM. Monteaux et Lunel, et res-
ponsabilité pour eux de la perte ou du vol? Non certes; ils ont 
pris toutes les précautions que leur commandaient les circon-
stances; ils n'ont fait, en s'adressant à la poste, qu'imiter la 
Banque et tout le commerce; s'ils n'ont pas chargé la lettre, 
il n'y avait pour eux à cet égard aucune obligation, et l'eus-
sent-ils fait, il n'y aurait pas eu plus de sécurité dans ce char-
goment, qui.ji'eist pas dans les usages commerciaux. Fallait-il 
qu'ils envoyassent un commis à Londres exprès pouf toucher le 
montant du titre? ils auraient été sans doute bien mal reçus 
par M. deLa Grange, lorsqu'ils lui auraient réclamé les frais de 

ce voyage. 
En principe, le mandat donné au chef d'une maison de 

banque d'envoyer un titre, un billet de banque, et de lemettre 
lui môme à la poste sons un bon couvert, n'obliga pas l'expé-
diteur à charger la lettre, lorsque cette précaution ne lui a 
pas été imposée : c'est ce qu'ont décidé des arrêts de la Cour de 

Paris, des 11 août 1842 et 18 mai 1850. 
La poste, au surplus, n'est-eile pas le moyen le plus sûr 

pour des envois de cette nature ? eette administration n'a t-el-
le pas pour elle la présomption la plus étendue de la plus 
complète sécurité? Les accidents, les malheurs qui donnent 
quelquefois li<u à des procès contre certains de ses employés, 
ne sont-ils pas aussi rares que les accidents de chemins de fer 
qui compromettent la sûreté des voyageurs et des marchandi-
ses? Faudra-t-il remettre les lettres à des employés, à des 
particuliers? maisaiors on commettra une contravention léga-
le au privilège de la poste. 

Le Tribunal n'a pas fait état de ce moyen de plaidoirie op-
posé à MM. Monteaux et Lunel : il s'est surtout appuyé sur ce 
que ceux-ci auraient pris l'engagement d'effectuer l'encaisse-
ment du titre, à leurs risques et périls, moyennant une com-
mission. Comment en serait-il ainsi ? Le reçu qu'il ont donné 
à M. de La Grange porie qu'il leur est remis pour en opérer le 
recouvrement pour le compte de celui-ci. Nulle commission 
n'a été convenue ; s'ils avaient consenti à opérer à leurs ris-

ques et périls, ils lui auraient négocié le titre et lui eu auraient 
remis le montant. Ils n'ont été queses mandataires, et il restait 
propriétaire. Or, le mandataire n'est responsable qu'en cas 
de dol ou de fraude dans l'accomplissement de son mandat 
(art. 1992 du Code Napoléon), et MM. Monteaux et Lunel, 
aussitôt l'avis par eux reçu de la perte dudit titre, ont formé 
opposition à son paiement; ils se sont conformés aux pres-
criptions de la loi russe, qui exige qu'en pareil cas il soit 
dressé un acte notarié pour la délivrance d'un duplicata du 
titre perdu. On ne saurait les rendre responsables de la perte 
ou du détournement à la poste, fait de force majeure à leur 

égard. La perte est donc pour le propriétaire. 
Ils ont d'ailleurs, dans la vue de procurer le recouvrement 

démandé à M. de La Grange une déclaration portant qu'il était 
propriétaire du titre au moment de la perte, déclaration né-

cessaire pour obtenir le duplicata. 
Sur son refus, ils ont obtenu une ordonnance de référé qui 

lui a enjoint de se présenter devant Me Lamy, notaire, à l'effet 
de signer le certificat de propriété, sinon a autorisé le notaire 
à dresser cet acte, tant en absence que présence de M. de La 
Grange. Celui-ci est appelant de celte ordonnance. 

Il n'est nullement fondé cependant à résister à cette mesure 

de justice. 
M° Allou, avocat de M. deLa Grange, expose que MM. Mon-

teaux et Lunel sont à la fois changeurs et banquiers, mais ban-
quiers eu boutique, sur le boulevard, et qu'ils annoncent sur 
leur ensîigue qu'il font des escomptes, des encaisseineu.s de 
toutes valeurs en France et à l'étranger ; que cet appel au pu-
blic les constitue, dans la plus large acception du mot, ache-
teurs et vendeurs de valeurs, titres, monnaies, e;c. Ainsi, 
ajoute l'avocat, ils avaient déjà payé à M. de La Grange des 
coupons de titres de l'emprunt russe, lorsque, remarquant 
que l'un de ces titres était remboursable comme étant sorti à 
un précédent tirage, ils s'offrirent pour opérer ce recouvre-
ment à Londres, chez M. Baring, banquier de cet emprunt. 
Sans aucun doute, ils ne pouvaient croire qu'ils ne prenaient 
pas dans cette circonstance un engagement sérieux, et qu'ils 
ne contractaient aucune responsabilité; ils n'ont pu faire et 
n'ont fait ce contrat qu'à leurs périls et risques, et M. de La 
Grange, dessaisi du titre dont il cessait d'être propriétaire, 
était dès lors fondé à leur en demander la valeur. 

Est-ce que la responsabilité de MM. Monteaux eût pu être 
mise en doute, dans le cas où, le jour où ils recevaient ce ti-
tre, un incendie l'eût fait disparaître? Où serait donc la ga-
rantie du public qu'ils appellent chez eux, si cette doctrine 
d'irresponsabilité était admise ? Est-ce que l'infidélité d'un 
commis chargé par eux de porter la lettreà la poste n'engageait 
pas celte responsabilité? Ils n'ont pas même pris la précaution 

de charger la lettre, cequi, bien qu'on l'ait nié, offre une garan-

tie fort sérieuse. Il leur était encore bien facile de Ré Mur» 
aucun risque, en passant cette valeur dans leur compte avec 

leur correspondant de Londres. 
M. de La Grange, cela est vrai, n'a pas consenti a signer la 

déclaration qu'on lui demandait en référé; il ne le devait pal?-
puisqu'il n'était plus propriétaire, et cette déclaration eut 
compromis l'attitude qu'il avait prise dans la procédure ter-
minée par le jugement. Il a donc interjeté appel de l'ordon-
nance de référé, et à bon droit. Toutefois, il offre de remettre 
à MM. Monteaux toutes déclarations nécessaires pour leur t.-

ciliter le recouvrement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur l'appel du jugement, adoptant les motifs des premiers 

juges; 
« Sur l'appel de l'ordonnance de référé ; 
« Considérant que cet appel est justifié par les mêmes mo-

tifs ; 
«Confirm-le ; itgi ment, infirme l'ordonnance de réfère; 

donne acte aux parties des offres faites parM.de La Gran-

ge , elc. » 

COUR IMPÉBIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 10 décembre. 

SÉPARATION DE FAIT. FOURNITURES FAITES A LA FEMME, 

 OBLIGATION SOLIDAIRE DU MARI NONOBSTANT SÉPARA-

TION DE BIENS.— INSCFFISANCE DU REVENU DE LA FEMME 

EU ÉGARD A LA FOKTU.VE DU MARI. 

Le mari qui refuse de recevoir sa femme séparée âe fait 
d'avec lui, est tenu solidairement avec elle du prix des 
fournitures à elle faites, soit pour l'ùlilitë du ménage des 
époux, soit pour t'uliliié particulière de la femme, lors 
même que les époux se sont mariés sous le régime de la 
séparation des biens, quand il est justifié que tes revenus 
de la femme sont insuffisants, eu égard à la fortune du 
mari et au rang que la femme a droit d'occuper dans le 

monde. 

Voici un nouveau procès de M. Hope avec un fournis-

seur de sa femme. Il s'agissait cette fois de fournitures 

d'orfèvrerie, de joaillerie et de bijouterie, faites à Mme Hope 

par le sieur Lapar, depuis 1847 jusqu'en 1855, inotitiuil à: 

35,279 francs, et dont celui demandait la condamnation 

solidaire contre M. Hope. 
Les premiers juges, se conformant à l'espèce de juris-

prudence établie par les arrêts de la 1" chambre de k 

Cour dans les nombreux débats que M. Hope avait eus à 

soutenir avec les fournisseurs de sa femme, avaient statué 

ainsi : 

« La Tribunal, 
« Donne défaut contre Hope et contre Moussin, son avoué, 

faute de conclure et plaider, et pour le profit, statuant à l'é-

gard de toutes les parties : 
» Attendu que les époux Hope sont mariés sous le régime de 

la séparation de bier.8, telle qu'elle est réglés par les articles 

1S36 et suivants du Code Napoiéon; 
« Attendu qu'en 1853, la femme Hope a quitté le domicile 

conjugal, et qu'à partir de cette époque elle a constamment eu 

une résidence distincte de celle de son mari j 
« Que cette séparation a eu lieu du consentement de Hope, 

qui depuis s'est refusé à tout rapprochement, et même a dé-
claré, on termes exprès, ainsi qu'il résulle d'un procès-verbal 
rédigé le 25 mars 1857, par le juge de paix du ,10e arrondis-
sement de la vilie de Paris, qu'il ne voulait pas recevoir sa 

femme dans le domicile qu'il occupait; 
« Attendu que les époux se doivent mutuellement secours 

et assistance; que le mari est obligé de fournir à sa femme 
tout ce qui esl nécessaire j,our les besoins de la vie, selon ses 

facultés et sou état; 
« Que cette obligation continuerait de subsister, même en 

cas de séparation de corps; 
« Qu'elle doit être pleinement exécutée, lorsqu'il n'existe 

entre les époux qu'une séparation de fait à laquelle le mari a 

cons nti et qu'il ne veut pas faire cesser ; 
« Attendu quo les revenus de la femme Hope étant évidem-

ment insuffisants, son mari est tenu d'y suppléer par les sub-
ventions en rapport avec la fortune considérable dont il jouit, 
et eu égard à la position que tous deux tiennent dans - le 

monde; 
« Attendu que Hope, en contraignant sa femme à avoir une 

résidence distincte de la sienne, l'a autorisée implicitement, 
comme par un mandat tacite, à se procurer pa r voie d'achat 
les choses nécessaires à son entretien; que vainement il objec-
terait que par des avis insérés dans les journaux ou par des 
imprimés distribués chez ies marchands, il a fait savoir au 
public qu'il n'entendait point payer'les dettes contractées par 

a femme; 
« Qu'en effet il n'a pu, à l'aide de semblables procédés, 

s'exonérer des obligations que lui imposent la nature et la 

loi ; 
« Attendu qu'il suil de là que la dame Hope doit être con-

sidérée comme ayant agi pour le compte de son mari, quand 
elle s'est procuré des substances alimentaires ou d'autres ob-

jets nécessaires ; 
« Qu'ainsi Hope esl obligé d'acquitter le prix des fournitu-

res faites à sa femme si l'utilité en est établie etsi les sommes 
réclamées n'excèdent point ses facultés ; 

« Attendu que Lapar, orfèvre-joaillier-bijoutier , allègue 
avoir fait à la dame ïlope, depuis le 13 décembre 1847, jus-
qu'au 29 décembre 1855, des fournitures de son état pour une 
somme totale de 35,279 francs; qu'ayant reçu à compte 9,054 

traucs, il réclame pour solde 26,225 fr. ; 
« Attendu qu'aucune contestation n'a été élevée relative-

ment à la réalité des livraisons ou au prix auquel chaque ar-

ticle est porté; 
« Attendu toutefois que la valeur des objets véritablement 

utiles fournis par Lapar, soit pour le ménage des époux Hopè, 
soit pour la femme Hope seule, ne s'élève qu'à 24,000 francs ; 
pourquoi il convient d'imputer les paiements etiectués, les-
quels sont de 9,054 francs, en sorte qu'il reste à payer 14,940 
francs, ce qui n'a rien d'excessif; que Hope est donc obligé 
envers'Lapar jusqu'à concurrence de cette somme, puisque les 
revenus de la femme sont absorbés, mais qu'il ne peut être 

forcé à rien payer au-delà; 
« Attendu quo les fournitures ont été faites à la femme 

Hope, qui a pris l'engagement personnel d'en payer le prix; 

« Par ces motifs, 
« Condamne les époux Hope solidairement à payer à M. La-

par la somme de 14,946 francs ; 
« Condamne la femme Hope à payer en outre 11,279 francs, 

le tout avec intérêts tels que de droit, .condamne les époux 

Hope aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par M. Hope, Me Ma-
thieu, son avocat, établissait que M°'e Hope, mariée s^us le 
régime de la séparation de biens, avait un revenu personnel 
de 50,000 fr., réduit, à la vérité, à 43,000 fr.; mais que ce 
dernier chiffre était assurément suffisant pour permettre à Mm* 

i 
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Hope de vivre, non-seulement dans l'aisance, mais dans une 
opulence conforme à son état do femme vivant séparée de eon 

mari. 
Quant au sieur Lapar, il ne pouvait ignorer les nombreux 

avertissements publiés par M. Hope dans tous les journaux, et, 
par lesquels il [révenait le public qu'il ne paierait pas les 
fournitures faites à sa femme, celle ci trouvant dans sa for-
tune personnelle les moyens plus que suffisants pour subvenir 
à ses dépenses nécessaires, et même de luxe, dans une juste 

mesure. 
Les premiers juges parafaient avoir basé leur décision sur 

le refus constaté de M. Hope de recevoir sa femme. Le fait 
était vrai, mais ils n'avaient pas tenu compte de la circons-
tance dans laquelle il avait eu lieu: Mme Hope s'était présen-
tée seule, sans ses enfant?, cortège obligé d'une mère de fa-
mille; or, M. Hope avait déclaré qu'il refusait de la recevoir 
ainsi seule ; voilà ce qui avait motivé et justifié en même 

temps le refus de M. Hope. 
Les principes de droit bien connus de la Cour, et ceux de 

la morale se réunissaient pour légitimer la résistance de M. 
Hope à payer les fournitures du sieur Lapar, dont M™ Hope 
empruntait peut-être le nom pour faire payer par son mari 
des dépenses excessives, et qui, pour beaucoup de motifs que 
la Cour entrevoit, ne sauraient être permises à une femme vi-

vant séparée de son mari. 
M" Josseau, pour le sieur Lapar, soutenait que laqueslion 

des fournisseurs de Mme Hope avait été jugée in terminis par 
les arrêts de la première chambre, qui faisaient jurisprudence 
sur ce point, et auxquels les premiers juges s'étaient scrupu-
leusement conformés, en réduisant à 24,000 fr. les fournitures 
véritablement utiles faites par le sieur Lapar à Mm,Hope, en 
mettant consequemmeut à la charge de c.dle-ci 11,279 fr., 
formant la différence entre les 24,000 fr. et les 35,279 fr., 
montant au total des fournitures depuis 1847 jusqu'en 1855, et 
enfin en imputant les 9,054 fr. payés à-compte sur les 24,000 fr., 
ce qui réduisait en définitive à 14,946 fr. la somme à payer 
par M. Hope, qui a 3 millions, non pas de fortune, mais de 
revenus! legrave motif d'un procès dans la position de M. Hope. 

La Cour ne s'y méprendra pas, ce n'est pas un motif d'ar-
gent qui fait tgir M. Hope. Non, mais M. Hope, qui, quoi 
qu'on eu dise, ne veut pas recevoir sa femme, c'est presque de 
notoriété publique, M. Hope, qui vit dans une opulence prin-
cière, voudrait voir sa femme réduite à un état, je dirai 
presque de misère, eu égard au rang et à la tenue que l'im-
mense fortune de son mari lui commande de tenir dans le 
monde. Eh bien ! non, il n'en doit pas être ainsi, et puisque 
M. Hope ne veut pas admettre sa femme à l'honneur de ia 
vie commune, il faut au moins que Mm* Hope puisse vivre 
comme la femme de M. Hope. Or, qu'est-ce que c'est que 
50,000 fr. de rentes, réduite d'ailleurs dès à présent à 43,000 
fr., et qui pourraient l'être même de beaucoup si M. Hope 
exigeait de sa femme le remboursement des sommes qu'il lui 
a prêtées, et qui sont hypothéquées sur la terre que lui a lais-
sée son père, le général Rapp ? Qu'est-ce, disons-nous, que 
50,000 fr. de rentes pour ia femme d'un homme qui a 3 mil-
lions de revenus? M. Hope abandonnerait à sa femme un de 
ces 3 millions, que celle-ci n'aurait que le revenu nécessaire 
pour tenir dans le monde le rang qu'elle doit y occuper; et 
AL Hope refuse de payer au sieur Lapar la misérable somme 

de 14,946 fr. ! La Cour appréciera. 

Sur les conclusions contraires de M. le premier avocat-

général De Gaujal, la Cour, adoptant les motifs des pre-

miers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (Ve ch.). 

Présidence de M. Delalain. 

Audiences des 11 et 18 janvier. 

TÉLÉGRAPHE ÉLECTRIQUE MÉDITERRANÉEN. — COMPÉTENCE 

INTERNATIONALE. CLAUSE COMPROMISSOIRE. — LITIS-

PENDANCE ENTRE TRIBUNAUX FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. 

Une compagnie française oblige'e de défendre devant les Tri-
bunaux étrangers à une action intentée contre elle en pays 
étranger, n'en esl pas moins recevable à saisir la juridic-
tion française des mêmes contestations. 

M. Brett, sujet anglais, qui peut s'intituler avec orgueil 

le père de la télégraphie sous-marine, conçut en 1853 le 

projet de relier la France à l'Algérie en traversant le Pié-

mont, la Corse et la Sardaigne. 

Comme ce projet intéressait à la fois la France et le 

Piémont, il s'adressa aux gouvernements de ces deux na-

tions, et obtint de chacun d'eux une concession privilégiée 

avec une garantie d'intérêt de 5 pour 100 sur le capital 

nécessaire à la réalisation de cette grande entreprise. Pour 

obtenir ce capital, M. Brett forma en France une société 

en commandite par actions, dont il resta le gérant fonda-

teur, mais dont le siège fut établi à Paris, et dont toutes 

les conditions furent réglées en conformité avec les lois 

françaises. 

Cette société, dès la première année de son existence, a 

heureusement accompli une partie de son œuvre, en re-

liant, dans les conditions prévues et stipulées par les deux 

gouvernements, le Piémont à la Corse et la Corse à la 

Sardaigne. Mais la pose du câble sous-marin destiné à re-

lier la côte méridionale de l'île de Sardaigne à nos pos-

sessions d'Afrique, a présenté de très sérieuses difficultés 

et a donné lieu à plusieurs tentatives infructueuses. 

En dernier lieu, et à la date du 18 juin 1857, M. Brett, 

agissant en sa qualité de gérant de la compagnie du télé-

graphe méditerranéen, a signé en Angleterre,, avec MM. 

Newall et C% entrepreneurs anglais, une convention par 

laquelle ces derniers s'engageaient à poser, dans un temps 

et pour un prix déterminé
r

un câble sous-marin de quatre 

fils conducteurs de l'électricité, en bon état de fonctionne-

ment. 

Il était dit dans l'article 8 de ces conventions que, dans 

le cas où quelques difficultés s'élèveraient entre les par-

ties, ces difficultés seraient soumises à des arbitres, les-

quels jugeraient en dernier ressort et donneraient à leur 

sentence une autorité équivalente à celle que pourrait lui 

donner l'homologation d'une des Cours supérieures de 

Westminster. 

Le câble ayant été posé par M. Newall et la communi-

cation télégraphique ayant été ainsi complétée entre la 

France et l'Algérie, des difficultés fort sérieuses se sont 

élevées entre l'entrepreneur et la compagnie au sujet de 

la réception de ce câble. La compagnie prétend que sur les 

quatre fils promis, un seulrépondaux conditions du cahier 

des chargeset permet une transmission régulière des dé-

pêches. L'entrepreneur soutient, au contraire, que ses qua-

tre fils satisfont aux conditions promises, et que s'ils ne sont 

point acceptés par le gouvernement français, cela tient à 

des exigences excessives de la part de cette administra-

tion avec laquelle il n'a point traité et à laquelle il n'en-

tend pas se soumettre. 
En cet état, la cause ne peut guère être tranchée que 

par une expertise, et les deux parties semblent d'accord 

sur ce point. Mais la question est de savoir si c'est en 

France ou en Angleterre que l'expertise doit être ordon-

née et le procès débattu. 
Eu effet, tandis que ia compagnie Brelt saisissait la jus-

tice française d'une demande à fin d'expertise, MM. Ne-

wall, de leur côté, citaient M. Brett en Angleterre devant 

la Cour du banc de la reine, pour s'entendre condamner 

au paiement du reliquat des sommes promises ; et c'est 

par suite de conflit de juridiction que la 1" chambre du 

Tribunal civil de la Seine était appelée à statuer une ex-

ception d'incompétence soulevée au nom de MM. Newall. 

M' Dufaure, leur avocat, soutenait que les Tribunaux fron-
çais étaient incompétents, 1° parce que le traité avait été fait 
en Angleterre entre MM. Newall, Anglais, etM. Brett, Anglais; 

2° parce que, par l'article 8 ùu trait.', les parties avaient suf 
fisammenl indiqué qu'elles choisissaient la juridiction anglaise 
pour assurer l'exécution de leurs conventions ; 3° parce que 

ie même procès était pendant en Angleterre entre les mêmes 

parties, et que M. Brett avait conclu au fond. 
M«Champmer de Ribes, avocat de MM. Brett et C, répon-

dait que le traité du 18 juin 1857 avait été signé, non par M. 
Brett, Anglais, mais par MM. Brett et G», société française, et 
pouvant a ce titre réclamer le bénéfice de l'article 14 du Code 
Napoléon ; qu'aux termes de cet article le Français peut plaider 
en France contre un étranger, même sur une convention sou-
scrite à l'étranger; que si la jurisprudence admet qu'on puisse 
renoncer à ce privilège de la nationalité, une semblable re-
nonciation doit être expresse et ne saurait se suppléer facile-
ment, surtout en présence d'une œuvre empreinte d'un tel ca-
ractère de nationalité. Que, dans l'espèce, cette renonciation 
ne saurait s'induire de l'article 8 des conventions du 18 juin 
1857, quel que fût, du reste, le sens à donner aux stipu-
lations intervenues dans cet article, puisque, dans tous les cas, 
il était évident que cette c'ause n'avait pour objet qu'une sti-
pulation d'arbitrage à laquelle MM. Newall eux-mêmes a.aient 
renoncé. Qu'elle ne pouvait pas s'induire davantage de l'in-

stance engagée devant les Tribunaux anglais et des conclu-
sions prises par la compagnie, puisque, les Tribunaux n'ad-
mettant pas de nation à nation le renvoi par cause de litis-
pendance, le défendeur français était obligé de conclure à 

toutes fins devant le Tribunal étranger. 

M. Pinard, avocat impérial, a conclu, par les mêmes 

motifs, au rejet du moyen d'incompétence. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche le moyen d'incompétence soulevé par 

l'es parties de Castagnet : 
« Attendu que John Brett et Cc, agissant au nom et comme 

représentants d'une société française, dont le siège est à Pa-
ris; qu'aux termes de l'article 14 du Code Napoléon, ils peu-
vent saisir les Tribunaux français de la contestation dont s'a-

git, à moins qu'il ne soit établi qu'ils y ont renoncé ; 
« Attendu que la renonciation à un droit ne se présume 

pas, qu'elle doit être expresse, et qu'elle ne résulte aucune-
ment des termes de la convention intervenue entre les par-

ties; 
« Attendu que s'il est constant que les Tribunaux anglais 

sont saisis, à la requête de Newal et C", des mêmes contesta-
tions, et si Brett et C6 ont été dans la nécessité de défendre à 
cette action, il est justifié qu'ils n'ont aucunement entendu 
renoncer à leur droit de saisir la juridiction française, et que 
l'action intentée contre eux par leurs adversaires devant les 
Tribunaux anglais n'a pu avoir pour effet de les distraire de 

leurs juges naturels; 
« Par ces motifs, se déclare compétent, retient la cause, 

remet à quinzaine pour être plaidé au fond ; 
« Condamne Newal et C° aux dépens de l'incident. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 6 janvier. 

HYPOTHEQUE LEGALE DE LA FEKME. 

C0LLOCATION. 

FAILLITE. — 

La mention dans le contrat de mariage, portant que la cé-
lébration du mariage vaudra quittance suffit, en cas de 
faillite du mari, pour que ta femme puisse avoir une hy-

pothèque légale. 

Mais cette hypothèque ne peut en aucun cas porter sur les 

frais de réparation de biens et de liquidation des reprises 
dotales; pour ces créances, la femme n'a que l'hypothèque 

judiciaire. 

Le notaire qui fait des avances aux créanciers pour les in-
térêts des sommes qui leur sont dues est pour ces avances 
colloqué au même rang que les créanciers dont il a payé 

les intérêts. 

Le sieur Grangier, commerçant, épousa, le 4 novembre 

1856, la demoiselle Roman, d'Avignon. Dans le contrat de 

mariage passé par Me Borel, notaire à Die, le 23 septem-

bre de la même année, il était dit que le père de la future 

constituait en dot à sa fille une somme de 50,000 francs, 

avec mention dans ledit contrat que la célébration du ma-

riage vaudrait quittance. 

Le 23 septembre 1857, le sieur Grangier fut déclaré en 

faillite : un ordre fut ouvert, et la créance hypothécaire 

de 50,000 francs pour laquelle la femme produisait fut 

contestée par les créanciers, qui invoquèrent l'art. 563 du 

Code de commerce, qui exige que la femme fasse la preuve 

du paiement de la dot par un acte ayant date certaine. 

La femme répondait que la mention contenue dans le 

contrat de mariagejsuffisait pour satisfaire au vœu delaloi. 

De plus, en fait, la femme rapportait des billets acquit-

tés constatant que ia dot avait été payée. 

Les créanciers profitèrent de cette présentation pour 

dire que la mention contenue dans l'acte était si peu sin-

cère, que les paiements postérieurs étaient établis par la 

femme. 
Après avoir entendu M' Proton et Me Perras pour les 

créanciers contredisant, et M" Margerand pour la femme 

Grangier, le Tribunal, sur les conclusions conformes de 

M. Roë, substitut de M. le procureur impérial, a rendu le 

jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Sur le contredit formé contre la collocation de la femme 

Grangier ; 
« Attendu qu'il est constant que Grangier était commer-

çant à l'époque de la célébration de son mariage, qu'il est tom-
bé en état de faillite, et que les droits hypothécaires de sa 
femme1 doivent par conséquent être réglés par la disposition 
spéciale du Code commerce autitrede la Faillite; 

« Attendu qu'il < st également constant que Grangier possé-
dait à l'époque de son mariage l'immeuble dont le prix est en 
distribution et sur lequel sa femme prétend exercer des droits 

hypothécaires ; 
« Et que la question principale soulevée par le contredit 

consiste a savoir si la dame Grangier justifie dans la forme 
exigée par l'article 563 du Code de commerce, c'est-à-dire 
par acte ayant date certaine, l'apport collectif ou le paiement 
des 50,000 fr. que son père lui a constitués en dot ; 

« Attendu que le contrat de mariage des époux Grangier, 
reçu M« Borel, notaire à Die, le 23 septembre 1856, porte que 
les 50,000 fr. constitués en dot par Boman père, à la future, 
sa fille, seront payés le jour delà célébration du mariage, qui 
lui en tiendra lieu de quittance et vaudra reconnaissance en 
faveur de la demoiselle Koman ; 

« Attendu que la clause qui attribue à la célébration du 
mariage l'effet de prouver le paiement de la dot n'a rien de 
contraire aux lois ni aux bonnes mœurs; qu'elle est d'un usa-
ge fréquent, et qu'elle est par conséquent valable en elle-
même ; 

« Attendu qu'à la vente la quittance indirecte résul-
tant de la combinaison du contrat de mariage et de 
1 acte de célébration de mariage ne peut avoir plus de 
valeur qu'une quittance directe et ordinaire; qu'elle est donc 
susceptible, comme celle ci, d'être attaquée èn vertu de l'ar-
ticle 1167 du Code Napoléon par les tiers, qui seront eu posi-
tion de prouver qu'elle n'était pas sincère; 

« Mais qu'il n'est nullement établi que la quittance dont la 
damo Grangier se prévaut manque de sincérité ; 

«Attendu qu'il ressort.au contraire, des documents et faits 
de la cause, que si les 50,000 fr. constitués en d ,i par Roman 
père à sa lit le n'ont pas été payés en espèces à l'époque du 
ménage, ils ont été payés en promesses, traites, engigeœents 

ou valeurs dont Grangier s'est contenté, et qui ont d'ailleurs 
été acquittés a leur échéance, sauf deux billets de 6,000 fr. 
chacun qui ne tont point encore échus et ont été cédés par 

Grangier à un tiers ; 
« Attendu que ie mode de paiement et les tiovations qu'il a 

convenu à Grangier d'accepter ne peuvent rétroagir sur les 
stipulations du contrat de maridge et dénaturer les droits ré-
sultant en faveur de la femme do la quittance énoncée audit 
contrat ; 

«Qu'à l'égard de celle-ci, îa quittance de 50,000 fr. fût elle 
donc restée définitive et vraie, qu'elle n'a caché aucun avan-
tage indirect de la part du mari, et que, résultant, d'ailleurs 
de deux actes authentiques et ayant par conséquent date cer-

taine, elle remplit les conditions exigées par l'article 563 n° 1 
du Code de commerce pour assurer à la femme le bénéfice de 

l'hypolhèquo légale; 
Attendu, en ce qui concerne les frais de instance en sé-

paration de biens et en liquidation des reprises dotales que 
le bénéfice de l'hypothèque légale accordé par l'article 563 du 
Code de commerce à la femme d'un failli, étant limite au 
montant des apports de celle-ci, ne peut être étendu aux Irais 
que la femme juge convenable de faire soit pour la séparation 
de biens, soit pour exécuter le jugement de séparation ; que 
la femme du failli ne peut donc avoir pour ces frais que I hy-
pothèque judiciaire ou les droits de créancier ordinaire; 

« Sur le contredit formé par Durand : 
« Attendu qu'il est constant qu'en payant divers semestres 

d'intérêts à des créanciers hypothécaires de Grangier, Durand 
s'est fait subroger aux droits de ceux-ci, et n'a entendu faire 
aucune novation de la créance ; qu'il est juste dès lors de le 

colloquer pour le montant de ces semestres d'intérêts au rang 
qui eût appartenu aux créanciers à qui Durand en a fait l'a-

vance; 
« Par ces mot fs, 
« Le Tribunal, vidant le partage déclaré le 16 décembre 

dernier, et statuant sur le contredit formé contre le tableau 
provisoire d'ordre dressé pour la distribution du prix de l'im-

meuble ayant appartenu à Grangier, 
« Dit que le tab eau est maintenu en tant que la dame 

Grangier a été colloquée au rang de son hypothéqua légale 

pour les 50,000 francs qui lui ont été constitués en dot par son 
père et pour les intérêts de cette somme, sauf à Grangier ou 
au syndic de la faillite à faire valoir comme ils l'entendront 
les droits résultant en leur laveur des deux promesses de 6,000 
francs chacune que Roman père aurait consenties en faveur 
dudit Grangier et que celui-ci aurait cédées à un tiers; 

« Ordonne qu'il sera retranché de cette collocation le mon-
tant des frais de l'instance en séparation de biens et en liqui-
dation des reprises dotales pour lequel la dame Grangier est 

déclarée n'avoir pas d'hypothèque légale ; 
« Dit que le tableau d'ordre sera rectifié en ce que Durand 

n'y a pas été colloqué pour les semestres d'intérêts par lui 
payés à titre d'avances à divers créanciers hypothécaires, et 
ordonne que Durand sera colloqué au rang et comme subrogé 

aux droits de ces créanciers ; 
« Compense les dépens, le poursuivant autorisé à lever le 

coût du présent jugement et de son exécution en frais privilé-

giés de poursuites. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA MEUSE. 

Présidence de M. Julien, conseiller à la Cour 

impériale de Nancy. 

Audience du 5 janvier. 

PARRICIDE. 

L'accusé esl le nommé Jean-Joseph Marcillier, âgé de 

vingt ans, manœuvre, demeurant à Dugny, arrondisse-

ment de Verdun. 
L'acte d'accusation expose, dans les termes suivants, 

les faits révélés par l'information : 

« Le 6 septembre dernier, vers quatre heures de l'après-

midi, le nommé Jean-Joseph Marcillier, manœuvre, de-

meurant chez ses père et mère, à Dugny, rentrait dans 

leur domicile, après avoir fait des libations dans un ca-

baret. Entre cinq et six heures, voulant sans doute y re-

tourner, il demanda à sa sœur Joséphine le peu d'argent 

qu'elle avait entre les mains, et qu'elle lui refusa. Irrité 

de ce refus, il lui porta sur le sommet de la tete un coup 

de poing qui occasionna une légère tuméfaction. Son frère 

Jean-Louis, qui était présent, essaya de la protéger, mais 

l'accusé se jeta sur lui, le mordit à la joue droite, et lui 

fit une blessure d'où le sang s'échappa. Le lendemain, on 

remarquait sur cette parlie de son visage l'impression des 

dents qui y était encore évidente. 

« Effrayée par la brutalité de son frère, Joséphine 

Marcillier avait pris la fuite. L'accusé, tournant alors sa 

fureur contre sa mère, qui s'était opposée à ce qu'on lui 

donnât de l'argent, lui porta sur la tête, avec un instru-

ment contondant dont il s'était armé, des coups tellement 

violents, que celte malheureuse tomba immédiatement sur 

le pavé. A ce douloureux spectacle, Jean-Louis Marcillier 

s'enfuit à son tour et se hâta d'avertir le maire, qui, con-

naissant trop la déplorable réputation de cette famille et 

doutant de la réalité des faits qui lui étaient racontés, ne 

eut pas devoir intervenir sur la réquisition de Marcillier 

père lui-même. Il ne restait plus, dès-lors, sur le théâtre 

du crime, que l'accusé, qui, après l'avoir consommé, dé-

fendait l'entrée de la maison, une fau'x à la main, mena-

çant d'en frapper quiconque chercherait à y pénétrer. 

« Jean-Joseph Marcillier avait frappé sa mère avec 

l'intention de lui donner la mort. Effectivement, pendant 

qu'il se trouvait seul avec elle dans la cuisine, dont la 

porle était restée entr'ouverto, plusieurs jeunes filles, at-

tirées par le bruit qui s'y faisait et voulant en connaître 

la cause, s'étaient approchées de la maison. Elles enten-

dirent l'accusé qui disait à sa mère : « Non, non, je n'irai 

pas en condition. » Puis il ajoutait ces paroles significati-

ves : « Tiens, tiens, dis tes prières, » en lui frappant en 

même femps la tête sur le pavé avec tant de violence que 

les coups portés à cette malheureuse femme résonnaient 

distinctement au dehors. 
« Ce ne fut que plus tard, vers sept heures, que la fem-

me Marcillier, qui gisait inanimée sur les dalles de la cui-

sine, fut enlevée par son mari et par sa fille Joséphine, 

qui la placèrent dans son lit. Du sang s'échappait de sa 

tête et elle ne donnait plus aucun signe de vie. Le lende-

main, dès son révei1, Marcillier père, qui avait pa^sé la 

nuit auprès d'elle, acquit la certitude qu'elle était morte. 

11 appela aussitôt, pour l'en instruire, sa fille qui venait 

de rentrer, et qui, pour ne point rester en butte aux vio-

lences de son frère, avait passé la nuit dans une maison 

voisine. L'accusé, qui était couché dans la même cham-

bre, avait entendu ies paroles de son père. Il se leva, 

s'approcha du lit où reposait sa mète, et, quand il se fut 

assuré qu'elle avait cessé de vivre, il s'éloigna précipitam-

ment, sans prononcer un seul mot et sans prendre le 

temps de se chausser. Il parvint, pendant deux jours, à se 

soustraire aux recherches dont il était l'objet et ne put 

être arrêté que le 8 septembre. 

« L'autopsie à laquelle il fut procédé a démontré que, 

sur la tête de la victime, les régions frontale et pariétale 

étaient le siège d'un épanchement sanguin considérable ; 

qu'au-dessous il n'y avait point, à la vérité, fraction de < 

os, mais qu'il existait une désarticulation du coronal avec 

les pariétaux tellement évidente, que l'on voyait du sang 

noir fluide s'écouler avecabondance de l'intérieur du cer-

veau. Une blessure à l'épaule droite paraissait avoir été 

produite par un instrument tranchant, et de nombreuses 

ecchymoses existaient sur la partie externe des avant-bras 

et du coude. Le médecin expert, quia fait les constatations, 

en a conclu que la mort a dû être causée par la compres-

sion du cerveau occasionnée par l'épanchement résultant, 

d'un coup porté avec un instrument contondant sur la ré-

gion fronto-pariétale ; que cette blessure était nécessai-

rement mortelle. 
« Ce crime n'est pas le seul qui ait été commis par l'ac-

cusé; l'instruction a établi qu'à la même époque, son père 

a pareillement été de sa part, l'objet des sévices les plus 

graves. 
« Le même jour, 6 septembre, vers six heures du soir, 

le sieur Henry, adjoint de la commune, passait, en con-

duisant une voiture, devant la maison des époux Marcil-

lier. Il aperçut, sur la voie publique, Jean-Louis Marcil-

lier, frère de l'accusé, qui, s adressant à lui en sa qualité 

d'adjoint, s'écria : « Venez donc à la maison 

Joseph bat mon père, ma mère, et tue tout ' » Mak i 5 

ci ne jugea pas à propos de s'arrêter et d'intervenir °r'Uk 

alors que Jean-Louis Marcillier s'était rendu chez 1 ' ■ 1 

pour lui faire connaître que l'accusé venait de frannma're' 

père et sa mère. Cette double démarche de sa pTT" S°n 

du maire et de l'adjoint attestait déjà q
Ue

 Jean-j ^s 

Marcillier s'était pareillement livré à des voies "d°SfP^ 

d'une nature grave sur la personne de son père et an 

frère Jean-Louis, qui en avait été le témoin, s'en élaer°n 

digné et n'avait pu s'empêcher de le dénoncer. llu 

« A l'heure où l'accusé frappait sa mère, la nom -

Marie-Anne Louis, femme d'Alexandre Humblet pas"1166 

devant la maison des époux Marcillier, et entendant3111 

cri partir de l'intérieur, soupçonna une scène violente Ul> 

apercevant Marcillier père, lui dit de courir au secours f 
sa femme ; mais il répondit : « Où voulez-vous que i'aill 
me faire assassiner ! » e* 

« Cependant, il était rentré dans l'intérieur de la m • 

son, et avait été frappé par l'accusé, comme l'établit 

révélation de son fils Jean-Louis aux autorités locales i 

lendemain, il était obligé de rester au lit. Visité par 

homme de l'art, commis à cet effet, il paraissait très soiif1 

frant, et avait une fièvre très violente; on remarquait 

son visage et au sommet de la tête un grand nombre d 

plaies et de contusions. Sur la poitrine, existait une bles6 

sure d'une certaine gravité; c'était une ecchymose asse" 

large, accompagnée d'un gonflement considérable. H 

reconnu que la plupart de ces blessures avaient été p
ro 

duites par un instrument contondant, celles de la têt" 

probablement avec les ongles, et celles de la joue, par un 

instrument tranchant. 

« Marcillier père s'était donc décidé à venir au secour 

de sa femme, et c'est alors qu'il avait été frappé ïui-èjâ, 

me, car les blessures nombreuses et d'un caractère sidiffé" 

rent dont il était couvert indiquent assez qu'une lutte se." 

rieuse a dû s'engager entre lui et l'accusé. 

« L'accusé s'est adonné à la fainéantise et à l'ivrogne-

rie; il dissipe dans les cabarets l'argent qu'il parvient à 

se procurer. Il est d'un caractère brutal et violent et 

passe pour se livrer, depuis quelques années, à des voies 

de fait envers ses père et mère. Vers le mois de décem-

bre 1854, il s'est rendu l'auteur du vol d'une montre et 

d'un pistolet; mais ce fait, qui n'a été, en temps utile 

l'objet d'aucune plainte, est aujourd'hui couvert par là 

prescription. 
« En conséquence, Jean-Joseph Marcillier est accusé • 

« 1° D'avoir, le 6 septembre 1858, à Dugny, volontai-

rement porté un coup de poing à Joséphine ^larcillier 

journalière, demeurant au même lieu; 2° d'avoir, lemê-

me jour et au même lieu, volontairement fait une blessure 

à Jean-Louis Marcillier, manœuvre audit lieu, délits pré-

vus par l'art. 311 du Code pénal; 3° d'avoir, le jour et au 

lieu précités, volontairement porté des coups et fait des 

blessures à Jean-Claude Marcillier, manœuvre audit lieu 

avec la circonstance que ledit Jean-Claude Marcillier est 

son père légitime. 
« Crime prévu par les articles 311 et 312 du Code 

pénal. 
« 4° D'avoir, le 6 septembre 1858, à Dugny, volontai-

rement commis un homicide sur la personne de Jeanne 

Langlois, femme de Jean-Claude Marcillier, sa mère lé-

gitime, 
« Crime prévu par les articles 299 et 302 du Code pé-

nal. » 

M. Chatillon, substitut du procureur impérial, a sou-

tenu l'accusation. 
Me Larzillière-Beudant, avoué, a présenté la défense. 

Sur la demande du défenseur, M. le président, indépen-

damment des questions résultant de l'acte d'accusation, a 

posé à MM. les jurés, sur le quatrième fait, la question 

subsidiaire de coups et blessures volontaires ayant occa-

sionné la mort sans intention de la donner. 

Le jury a reconnu l'accusé coupable sur les divers chefs 

de coups et blessures qui lui étaient imputés; il l'a égale-

ment déclaré coupable d'avoir commis un homicide vo-

lontaire sur la personne de sa mère légitime; toutefois, le 

jury a admis en faveur de l'accusé le bénéfice des circon-

stances atténuantes. 
En conséquence, la Cour a condamné Jean-Joseph 

Marcillier à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

Présidence de M. Ménerville, conseiller. 

Audience du 5 janvier. 

RIVALITÉ INDIGÈNE. — "ASSASSINAT. 

Quoique jeune, Hamoud ben Kassem ne comparaît pas 

pour la première fois devant la justice française ; dès son 

adolescence, une dépravation précoce l'a jeté dans la voie 

du crime. En passant par la prison, il est arrivé au bagne, 

où il est resté quelques années. A pareille école, Hamoud 

n'a pas gagné grand'chose sous le rapport moral ; mais il 

y a appris à parler français avec une certaine facilite, et 

s'est débarrassé de tout préjugé, bon ou mauvais. 
Comme presque tous les Maures ou Arabes de basse 

classe qui, forcément rapprochés de nous par le besoin 

de gagner leur vie et par la nature de leurs travaux, mo-

difient leurs vêtements, leur manière de vivre, leurs habi-

tudes, pour imiter les nôtres, l'accusé porte un costume 

presque indigène par la forme, bien que toutes les parties 

dont il se compose soient de fabrique européenne. 

Ainsi, autour de la chachia rouge qui couvre la tête de 
Hamoud, un foulard de couleur, .remplace assez mal la 

toile blanche à fleurs d'or de l'ancien turban algérien. 

Posée crânement sur le côté droit, celte calotte laisse 

apercevoir de longs cheveux noirs qui tombent jusqu a • 

dessous dtes oreilles. Le forçat libéré a laissé croître sa 

chevelure et répudié les droits traditionnels du rasoir o 

thodoxe. Une Une moustache se dessine sur sa face bru» 

marquée de petite vérole et percée de petits yeux râ-

lants ; une vareuse au lieu de gilet et de veste, un iar» 

pantalon de calicot blanc, un burnous blanc jeté sur_ i 

paule gauche, de larges épaules, une taille haute et »i 

prise, tel est l'extérieur de l'homme qui comparait de\ 

la Cour sous le poids d'une accusation d'assassinat. 

Dans la soirée du 2 octobre dernier, a la suite a 

courte dispute entre deux ou trois indigènes, 1 un 

tombait pour ne plus se relever, dans l'une des rues ̂  

descendent des hauteurs de la Casbah. Un seul coup 

couteau, frappé d'une main vigoureuse, avait en que 

d'eux 

t de 

]
a
 cause du 

! furent 

quelqttf 

sorte foudroyé le malheureux, qui eut à peine 

jeter un cri d'angoisse. 
Le nom de la victime, celui du meurtrier, 

crime, en un mot tous les éléments de l'information
 g 

immédiatement recueillis par M. Je commissaire 

du quartier, qui s'était transporté sur les lieux pe 

stants après le meurtre. • A'pd' 
Ali ben Amrah dit Espagne, né a Kaddous près 

ger, homme honnête et de conduite irreprociiaDte 

autres égards, avait la faiblesse d'entretenir depi• ^ 
elations avec une prosm 

nommée Fathma Zohro, originaire de Koiéah e ^ 

ies Mancrebitis, dans le haut de la vine. * 

ans d'intimes et constantes r 

nommée Fathm 

rant rue des Mangrebi 
ne donnait neu 

entre elle et AlfV qui parfois la battait 
jours 

cause de querelles troublait cette liai 

inaire de Koléah eldeffleu-

ia le haut d~ -

duite de cette femme donnait lieu à de /«q^BW '
 ait 

utes 

vait 

nouvelle 

s'en détacher. Depuis vingt joursenviron,.une
 à peU nette liaison et 1 »v«» 
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• - brisée Sans pourtant quitter Ali tout à fait, Fathma 

n'avait.'donné pour rival Hamoud bel Kassem dit le Plon-

\r narre qu'en effet il exerçait cette profession. Ccpar-

deva;t bientôt exciter des sentiments hostiles entre 

î deux hommes. Ali, à plusieurs reprises, avait mal-

faite îFalhma, qui s'en plaignait à son nouvel amant. 

Celui-ci peu scrupuleux sur les moyens, jura de la ven-

rrpret de se débarrasser par la violence d'une rivalité gé-

ante . Déjà il avait témoigné l'intention d'appliquer à Ali 
n

"
e
 forte correction, lorsque, dans la journée du 2 octobre 

Sw*lier ces deux hommes se trouvèrent trois fois en face 

fun de' l'autre, et la dernière de ces rencontres devait 

A ,1
 un

 assassin et une victime. 

Le matin, Hamoud se trouvait dans un café maure en 

mp
a<mie d'un mauvais drôle, repris de justice et vivant 

/ la pins
 sa

'
0
 débauche, quand Fathma vint le trouver, 

«plaignit de soufflets par elle reçus de la main d'Ali; et 

rrnmo ce dernier vint à passer, accompagnant le cortège 

f nèbro d'un musulman, la malheureuse, montrant du 

j
U

j<n à Hamoud l'objet de sa colère, tira la moustache de 

nfavori du jour en lui disant : « Tu n'es pas un homme 
S
°tu ne me venges. » Puis, comme Hamoud s'élançait dé-

fi 
rde 

hors pour suivre Ali, sa maîtresse, avec la mobilité de 

^e dans sa ceinture. Ali le somme de montrer cette main, 

it en déclarant qu'il est prêtàse battre, pourvu qu'il ne 

ntusieurs des assistants à marcher sur les pas de Hamoud 

nour l'empêcher de se battre. 

()uelques-uns de ceux qui se trouvaient dans le café, et 

tamment un forgeron, Mohammed-ben-Ali, sortirent de 

suite et leur présence empêcha peut-être Hamoud de se 

SLrsur son ennemi. 

Cependant, quelques minutes plus tard, tous deux se 

rencontrent encore dans la rue Sidi-Ramdan. Là, une 

querelle s'engage entre eux. Hamoud avait une main ca-

ché' 

'ouepasdu couteau; enfin tous deux font avec le doigt 

line croix sur le mur voisin d'un bain maure et Hamoud 

annonce tout haut l'intention de tuer son adversaire dans 

'
a
 'Pliis

n
tard, Hamoud dîne chez Fathma, toujours avec 

son inséparable compagnon, Mohammed ben Youssef, 

et sort après son repas, en annonçant l'intention de frap-

per Ali. 
Ils ne tardent pas a se trouver ae nouveau en présence. 

Ali sortait de la rue Barberousse avec un de ses amis, Ah-

med bel Amin, quand tout à coup apparaissent Hamoud 

et Mohammed , remontant la rue de la Casbath. Hamoud 

tient un bâton à la main. Ali le saisit par l'autre bout. 

Tous deux en luttant descendent dans la rue Sophonisbe, 

puis un cri de mort retentit. Ali tombe frappé du coup 

mortel. Hamoud et son camarade disparaissent et le pre-

mier est arrêté au milieu de la nuit couché derrière le 

théâtre et profondément endormi. 

Dès le début de l'information, malgré les dépositions 

unanimes des témoins, Hamoud s'est renfermé dans un 

svstème absolu de dénégations. Il nie tout, sauf sa liai-

son avec Fathma,et donne d'éclatants démentis à tous les 

témoins, dont aucun ne mérite, suivant lui, la moindre 

confiance. 

Devant la Cour, Hamoud conserve une assurance im-

perturbable et répond aux questions qui lui sont adressées 

par des dénégations formelles, ou se perd en digressions 

sans lin. 

M. le président, à l'accusé : Depuis vingt jours, vous 

étiez l'amant de Fathma Zorah ? — R. Non, monsieur, 
depuis six jours seulement. 

D. Saviez-vous qu'elle avait pour amant Ali ben Amrab? 

t — R. Non, monsieur. Depuis que j'étais arrivé de Toulon, 

je ne voyais personne; je n'étais pus venu pour faire des 

affaires comme ça, je me tenais à mon travail, et tout le 
monde est là pour le dire. 

D. Vous venez, en effet, de faire cinq années de tra-

vaux forcés; ainsi vous ne connaissiez pas Ali?— R. 
Non. 

D. Fathma ne vous a pas dit qu'elleélait maltraitée par 

son ancien amant? — R. Non, monsieur; je ne savais pas 

qu'elle en eût un, et d'ailleurs je travaillais et ne m'oc-
cunais pas de ces choses-là. 

D. Le matin du 2 octobre vous étiez clans un débit de-

vant lequel est passé un enterrement que suivait Ali.Fath-

ma ne vous [
?
a-t-e*le pas montré et n'avez vous pas vou-

lu vo-s élancer sur lui, quand la présence de plusieurs 

amis d'Ali vous en a empêché? — R. Non, monsieur ; 

j'étais devant le marchand de vins quand le convoi a pas-

sé; je me suis offert pour porter le corps comme c'est 

«l'usage chez les Arabes, voilà tout; mais je n'ai pas vu 

Fathma. Depuis mon retour à Alger, je ne fréquentais ni 
elle ni aucune autre femme. 

D. Le même jour, vers midi, rue Sidi-Ramdan, vous 

asez rencontré Ali, vous aviez la main dans la ceinture, 

vous avez provoqué Ali pour se battre avec vous, il a re-

fusé; alors vous avez fait une croix sur la muraille et dit : 

«Je te tuerai tôt ou trel ! » — R. Je ne le connaissais pas. 

bans la rue j'ai en effet rencontré un honM e ivre, et, 

comme font les Arabes en cet état, il allait de côté el 

. «autre; il est tombé sur moi et je l'ai repoussé, et je lui 

ai dit : « Pourquoi tombes-tu sur'moi? » Mais je ne lui ai 
fait aucune menace. 

f>. Lutin vous êtes allé diner chez Fathma avec votre 

compagnon Mohamed ben Youssef; là, vous avez de nou-

ryeatj ''épété vos menaces, puis vous êtes sorti dans l'in-

/ îention de chercher Ali pour lui faire un mauvais parti? 

I P. Je ne me souviens pas de cela. J'avais bu. Tout ce 

W'e'je me rappelle, c'est que j'ai été chez Mustapha, au 

j ■ Lu sortant de chez Fathma vous avez dit : « Je m'en 

aïs tuer Espagtm, » en désignant Ali par ce surnom? —-
mi monsieur le président, comment aurais-je dit 

y avait du monde. Est ce que si j'avais voulu faire 

'■aïs 
eela? 

j)jjp
 al

|
àl

^.
s
 comme ça je l'aurais dit devant tout le monde, 

Z CCl5 ,eram
cs, où c'est comme dans la rue, on sort, on 

et des gens de toute espèce? 

• ^
ous

 êtes descendu en ville, puis vous avez remon-

€
 *^

e
;
c f

j?
n
 Youssef la rue de la Casbah. Vous avez ren-

«fas '•
 que suivait

 un de ses amis. Une lutte s'est en-
fto'se; pois tous deux vous êtes descendus dans la rue 
^Uhomsbe 
Meurtrier a 
Irai Jpper Ah 

au. Coi 
c°ups dû 

Là. Ali a poussé un cri et est tombé ; puis le 

fui avec son compagnon. Vous seul avez pu 

R. Je n'ai jamais donné de coup de cou 

n
u

 1
 .

 c
°uteau devant tant de monde ne soit pas recon-

Sf'T.eUîi M
ais si

 j'avais fait cela, je serais allé tout de 

■ gomment voulez-vous qu'un homme qui donne des 
S de itnnfn»., J . i 

in 
buJe dire à l'a policé: C'est moi qui ai fait l'affaire. 

Od v'r, °
 etGS paS rentn5

 coucher dans votre logement; 
s a trouvé, au milieu de la nuit, couché près du 

je ne dis pas le 

'tjCâtvrt "i ""ueu ue la. nui 

Wi*-' i
 - Dans 10 lnili

eude la nuit, , 

exact '
 couehe

 presque toujours dehors alin d'être 

tard V, m0n lrava,U Qaand Je resle chez
 moi, je dors trop 

Y je ne suis pas là d'assez b mne heure. 

U jLX? V0U
.
S a

 ,
trouvé

 endormi ? - R. j
0
 ]

e
 crois bien. 

PW,£,
 1,1 a reveill

«- On ma dit: « Tu es Hamoud le 
' m iJf • -

 0ui
- - Allons bon ! envoie les mains, » et 1 on 

l) 
[u a garrotté. 

l
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(
CS traCes de san

&
 ont él

é tro vées si 

de
 Sun

,,
 œment

 expliquez-vous ce fait? - ] 
sur votre pan-

Deux gouttes 

avait deux .*r0SSQ-s 'luu-" J« vais v°us dire, il y 
at

>cien ii^;n"„i
v s

 1
U1 se sont

 battus
 (lans

 BP café, un -ts qui se sont battus dans un café, 
ic

'- tète Tl^U

1

r
,
et un

 Allemand. Celui-ci a reçu un coup 
dVau le

 nez fendu. Ça me faisait de la peinB de-

voir des choses comme ça. Je me suis levé pour les sépa-

rer et c'est comme cela que mon pantalon a été taché. 

D. Vous aviez au côté gauche du cou une égrat'gnure 

qui paraissait fraîche? — R. Justement ; à gauche C'est 

Fathma qui me l'a faite étant ivre, dans nue petite dispute 
la veille. 

Cet interrogatoire terminé, l'accusé se rasseoit, et les té-

moins assignés à la requête du ministère public sont suc-
cessivement entendus. 

Le premier, Ahmed ben Amin, chaouch de l'amirauté 

et ami du mort, parle français, mais d'une voix si basse 

qu'il est fort difficile de saisir ta déposition dont voici le 
résumé. 

Sur le récit qu'il m'avait fait des menaces de Hamoud, 

j'avais engagé Ali à dénoncer cet homme à la police. Le 

2 octobre, vers huit heures du soir, je Suis monté avec 

Ali vers la Casbah 11 voulait aller chez sa maîtresse Fath-

ma. Sur mon refus, nous nous disposions à redescendre, 

quand au débouché de la rue Bârberousso nous avons 

rencontré Hamoud et un autre qui montaient. Hamoud 

avait un bâton. Ali et lui se sont pris. Ils se tiraient le 

bâton chacun par un bout, et ont ainsi descendu dans la 

rue Sophonisbe. Alors j'ai entendu un cri : « Ah ! » J'ai 

couru. J'ai trouvé Ali étendu par terre. Je connaissais 

Hamoud, je suis sûr que c'était lui. Mon camarade n'a 

lutté qu'avec lui; s'il a été frappé, c'est par Hamoud. 

M. le président, à l'accusé : Vous le voyez, le témoin 

vous a reconnu. Q i'avez-vous à dire sur sa déclaration ? 

Hamoud, d'un ton grave : D'abord il y a un plongeur 

qui plongeait avec moi à la Marine, il peut le dire, il y a 

deux forgerons qui sont à la Marine: des Français m'ont 

demandé des écrivisses, je leur en ai donné, cet homme-

là m'on a demandé aussi ; je lui ai dit que je voulais bien 

lui en donner,mais qu'il melespaie.il me dit :« Mais tu en 

donnes bien aux Français. » Je lui ai répondu : C'est pos-

sible, je n'en veux pas donner aux Arabes. C'est pour ce-
la qu'il m'en veut. 

Interrogé de nouveau, le témoin affirme qu'il n'a pas 

perdu de vue les deux hommes aux prises, Ali et Ha-

moud, et déclare de nouveau que ce dernier seul a pu 

frapper l'autre, brave garçon qui gagnait honorablement 
sa vie. 

Vient ensuite un adolescent, pâle et blond, au teint 

blanc, aux allures féminines, qui, d'après l'accusé, au-

rait perdu le droit de se dire 'homme, c'est Mohammed 

ben Youssef, l'inséparable compagnon de Hamoud pen-

dant la journée du 2 octobre, et qui d'abord avait été 

poursuivi comme complice de l'assassinat d'Ali. 

Aux questions qui lui sont transmises par l'interprète, 

l'étrange ami de Hamoud répond à peu près en ces ter-

mes : Je n'ai presque pas quitté Hamoud de la journée; le 

matin, quand le convoi a passé devant le débit où nous 

étions, il est venu une femme, Fathma, l'ancienne maî-

tresse d'Ali, quia dit à Hamoud : « Puisqu'il m'a frappée, 

va te battre avec lui. » 11 a répondu : « Non. » Puis il est 

sorti en disant : « A présent, je veux seulement le con-

naître, nous verrons plus tard. » Après, cela, j'ai quitté 

Hamoud, et ne l'ai revu qu'à dîner chez Fathma. Ali est 

venu à la porte et a injurié Hamoud. Celui-ci a dit : 

« Vous êtes un homme, moi aussi, nou9 n'avons pas be-

soin de nous dire des injures, nous pouvons nous bat-

tre. » Puis Hamoud m'a dit : « Si je le rencontre seul, je 

me battrai, mais s'il y a du monde, je ne veux pas. » 

Nous sommes sortis ensuite, Hamoud avait un bâton pour 

se défendre. 

Nous avons rencontré Ali et son camarade; Hamoud et 

Ali se sont pris et sont descendus dans la rue Sophonis-

be. Placé près du mur d'une maison sur la rue de la Cas-

bah, je ne pouvais voir. J'ai entendu un cri, puis j'ai vu 

Hamoud qui est remonté et m'a dit : « Partons. » Nous 

avons remonté la rue de la Casbah, et chemin faisant Ha-

mouh m'a dit : « Je viens de donner un coup de couteau 

à Ali ; » puis il m'a montré une lame sanglante et tordue, 

et m'a engagé à me rendre chez Fathma la prévenir qu'il 

avait tué Ali, et d'aller chercher une bouteille de vin. 

Souvent Fathma disait à Hamoud : « Ali est armé, prends 

un couteau, et défends-toi.» Elle m'a même chargé de lui 

en remettre un, ce que j'ai fait le mercredi (trois jours 

avant le meurtre). Ali m'avait donné des soufflets ie matin 

et je m'en suis plaint à Hamoud. 

A celte déclaration fort précise de son inséparable, l'ac-

cusé répond : « D'abord (ous les agents de police con-

naissent cet homme et le métier qu'il fait, c'est uu... je 

n'aurais pas été fréquenter un pareil drôle et lui confier 

que j'avais donné un coup de couteau. Je serais plutôt allé 

le dire à la police. » 

Les autres dépositions, et particulièrement celles des 

voisins, ne laissent aucun doute sur la culpabilité de l'ac-

cusé, dont les longues explications ressemblent trop à< 

celies dont nous venons de donner un échantillon, pour 

être reproduites. . 

M. le premier avocat-général Pierrey a soutenu l'ac-

cusation avec énergie, en appelant la sévérité de la Cour 

sur l'assassin, qui ne mérite ni indulgence ni pitié, sur le 

criminel endurci qui n'a usé de la liberté à laquelle il ve-

nail d'être rendu que pour commettre un nouveau crime. 

Malgré les efforts de M8 Carrivenc, chargé d'une dé-

fense impossible, et qui s'est acquitté de ce devoir avec 

une mesure parfaite, Hamoud, déclaré coupable du meur-

tre d'Ali, a été condamné à vingt ans de travaux forcés, 

sans que le visage bronzé du forçat meurtrier ait exprimé 

ni surprise ni émotion. 

M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux pré-

fets une circulaire relative aux jeux de hasard : 

Monsieur le préfet, 
L'article 47o, paragraphe 5, du Code pénal, porte despeines 

de simple police à l'égard du « ceux qui auront établi ou tenu 
dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des loteries 
ou d'autres jeux de hasard. » 

Au mépris de ces dispositions, on rencontre trop souvent 
dans les foires et dans les marchés des individus qui, muais 

de permissions en qualité de marchands forains, exploitent la 
créduli é publique et font des dupes en établissant des loteries 
ou des jeux de hasard sur la voie publique. Ces indastri-.ls 
cherchent, d'ailleurs à dissimuler la contravention sous l'ap-

parence de vente de diverses marchandises qui servent d'en-

jeu. 
L'abus que jn vous signa'e est non-seulement préjudiciable 

aux marchands honnêtes, auxquels on en ève ainsi (tes chances 
légitimes de gain, il contribue en outre à démoraliser les po 
pulations rurales et à leur faire contracter l'babiiude des jeux 
aléatoires, au grand détriment des familles. 

Je ne saurais trop vous recommander, monsieur le préfet, 
deveiPer à ce que les prohibitions mentionnées au paragraphe 
5 de l'article 473 du Code pénal soient strictement observées. 
Je vous invite à adresser d-s instructions dans, ce sens a MM. 

les sous-préfets et à MM. les maires, en leur prescrivant de 
s'abstenir désormais d'accorder des autorisations dont I effet 
est de paralyser l'action du ministère public quant à la ré-
pression des loteries et des jeux de hasard étab'is dans ies 
lieux publics au mépris de la loi. Jo co »>pte a cet égard sur 

votre active vigilance. 
 —arrr*"'1 

CHRONIQUE 

PA.IUS, 18 JANVIER. 

On sait qu'une société anonyme, connue sous le nom de 

Société privilégiée Pio-Latina, a été chargée de l'exécu-

tion du chemin de fer de Rome à la frontière napolitaine. 

Son siège social est à Rome, et elle a une suceur.-aie rue 

Taitboot à Paris. Les administrateurs de la société'Pio-La-

t na ont voulu faire exécuter à Paris, par ies premiers 

constructeurs et avec le concours des ai listes en renom, 

un wagon destiné spécialement au service de S. S. h pape, 

dans des conditions eu harmonie avec les exigences du 

rang souverain du chef de la catholicité. 

Eu conséquence, ils ont chargé l'ingénieur en chef de 

la société de surveiller et de diriger, d'après le des in, 

dans les ateliers de la Compagnie générale belge des ma-

tériels de chemins de fer, la construction dti wagon pon-

tifical. Tous les arts ont été mis à conlnbulion, et aucune 

dépense n'a pu être limitée, ni aucun chiffre fixé d'a-

vance. Cependant la compagnie Pio-Latina avait*fourni, à 

différentes reprises, à la Compaguie générale belge des à-

eomptes s'éle*ant a plus de 50,000 francs. On le com-

prendra facilement, en songeant que M. Gérôme a dû 

loucher 12,000 francs pour des peintures religieuses 

exécutées dans l'intérieur du wagon ; M. Christofle, pour 

travaux d'argenture, une somme d'environ 20,000 francs, 

pour d< s décorations extérieures et intérieures, sans 
compter les tapissiers et les ébénistes. 

La Compagnie générale belge, une fois les travaux ter-

minés et exposés à l'admiration publique dans les vastes 

salies du Pala s de l'Industrie, a prétendu être encore 

créancière de la société Pio-Latina d'une somme d'au moins 

40,000 fr., et attendu le départ prochain du wagon ponti-

fical, elle a cherché (en faisant présenter ses mémoires 

approximatifs) à obtenir le complément de ses déboursés 

et des bénéfices que la commande pouvait comporter. 

N'ayant pas obtenu de la compagnie Pio-Latina une sa-

tisfaction suffisante, elle a fait présenter une requête et 

obtenu en réponse l'autorisation de saisir-arrêter le wagon 

pontifical entre les mains de M. le ministre d'Etat. 

Aussitôt la compagnie P.o-Latina a fait assigner en ré-

féré la Compagnie générale belge, pour voir ordonner, a-

près plus ample informé, le rapport de l'ordonnance pré-

citée, avec offres de déposer en garantie la somme fixée 

par M. le président, requérant la nomination d'un expert. 

M" Pelit-Bergonz, avoué de la compagnie Pio-Latina, 

a exposé ces faits ; il a rappelé qu'une instance était pen-

dante devant le Tribunal de commerce, et il a insisté sur 

le rapport de l'ordonnance, sans objet et sans nécessité 

dans la situation respective des parties. Il consentait à ce 

que le dépôt d'une somme quelconque fût ordonné par M. 
le président. 

M
e
 Mouillefarine, avoué de la Compagnie générale bel-

ge, a demandé le maintien de l'ordonnance, qui dans tous 

les cas, suivant lui, est une garantie nécessaire, et le 

renvoi aux juges de commerce (déjà saisis de la question 
de fond) do l'expertise demandée. 

M. le président Benoù-Champy a déclaré n'y avoir lieu 

au rapport de ladi e ordonnance, et a fixé à la somme de 

30,000 fr. le dépôt préalable à effectuer par la compa-

gnie Pio-Latina pour être mise en possession du wagon 

pontifical, renvoyant au principal la question de l'ex-
pertise. 

— Un décret impérial d'une date récente a ordonné la 

suppression définitive de la rue Basse-du-Rtmpart. U 

des prescriptions de ce décret porte que cette suppres-

s on aura lieu au moyen de l'avancement des maisons 
jusqu'à la ligne des boulevards. 

Par suite, et en exécution de ce décret, la Société im-

mobilière des terrains de la rue de Rivoli a demandé à la 

Préfecture de la Seine l'alignement des terrains de 

l'ancien hôtel d'Osmond, dont elle est propriétaire. Elle a 

reçu, en réponse, l'invitation de prendre l'alignement 

sur la limite extrême des boulevards. Pour assurer la 

prompte exécution de ses divers travaux, la Société im-

mobilière a dû clore ses terrains de barrières aux deux 

extrémités. Les propriétaires riverains se sont plaints en 

référé de la difficulté pour eux d'aborder leurs maisons 

du côté de la rue de la Chaussée-d'Antin ; ils avaient de-

mandé le constat de leurs griefs par un expert commis, 
et l'enlèvement des barrières. 

Après le rapport de M. Bailly, expert architecte, qui 

constate les faits ci-dessus, et le dommage qui en résulte, 

M* Moulin, avoué de M. Morzanino; M' Guyot Sionnest, 

avoué de M. Wilson, et M
e
 Mouillefarine, "avoué de M. 

Odiot, ont de nouveau insisté sur l'enlèvement des bar-

rières, et la remise provisoire de ia rue Basse-du-Rem-

part en état de viabilité. Me Géry, avoué do MM. I. et E. 

Pereire, a:lminisirateurs de la Compagnie immobilière des 

terrains de la rue de Rivoli, a décliné la compétence du 

président des référés, attendu qu'il s'agissait de l'appré-

ciation d'actes administratifs. Ce système a prévalu, et M. 

le président Benoît Champy s'est déclaré incompétent. 

~ Sur la droite de l'avenue qfn conduit de Batignolles 

à Clichy-la-Garenue, dans un espace qui s'étend entre le 

fossé des fortifications et la route delà Révolte, s'étend 

un long mur un peu plus épais qu'une feuille de carton. 

Ce mur est percé à des distances égales d'une porte et 

d'une fenêtre; la largeur de cette porte et de cette fenêtre 

représente, non pas une salle, non pas une chambre, non 

pas un logement, mais un refuge quelconque. De ces re-

fuges, il y en a une cinquantaine, et jamais il n'y en a eu 

un seul à louer. Tous sont occupés par une colonie de 

chiffonniers, qui y ont en même temps leur domicile, ce-

lui de leur famille et leurs magasins. Paix aux chiffonniers 

de bonne volonté, à ceux qui travaillent, à ceux dont la 

lanterne n'écla;re que ie chiffon jeté dans la rue; mais 

chez les chiffonniers, comme dans toutes les autres clas-

ses de la société, il en est qui l'ont tache à l'honneur de la 
corporation. 

De co nombre est celui qui comparaît aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel, André-François Marchand, 

cinq fois condamné et par le Tribunal correctionnel et 

par la Cour d'assises. Dieu vous garde, la nuit, dans fa 

plaine de Clichy, d'être rencontré par Marchand, son cro-

chet d'une main, sa lanterne de l'autre. Il ne vous tuera 

pas, ce n'est pas sa partie, mais à coup sûr il vous fera 

une horrible peur. Il a q -ararite ans, il est grand, robus-

te; ses longs cheveux, sa barba longue et inculte sont 

d'un noir mat sans reflet; d'épais sourcils surmontent des 

yeux fauves dont le regard morue et fixe est glacial. Il 
est pré-'enu du vol d'une montre. 

Cet homme a trouvé une femme qui n'a que trente ans, 

qui est loin d'être dépourvue de charmes et dont la vie n'a 

donné heu à aucun antécédent judiciaire. Celte femme, 

qui se nomme Marguerite Bailly, est prévenue de compli-
cité du délit. 

Le sieur Logel dépose : Le 1" de janvier, je ne dis pas 

que je n'avais pas un coup de trop dans la tête, mais j'a-

vais aussi ma montre dans mon gousset ; la tête, je l'ai 

retrouvée le lendemain ; mais pas la montre. 

M. le président : 11 faut riens dire comment votre mon-
tre a été perdue. 

Loget : S'il était neuf heures, dix heures ou onze heures 

du soir, pourrais pas vous dire ; mais je rencontre mon-

sieur et madame, à qui j'offre des gouttes et canons sur 

t ut notre chemin, et surtout à la Casserole. (On saura 

plus tard ce que c'est quo la Casserolle.) Quand nous 

avons fini, monsieur et madame me proposent d'aller chez 

eux, mais avant d'a'ler faire un tour dans leur jardin 

contre le cimetière. Nous y allons. En levant le loquet de 

la porte du jardin, je reço'is un coup à l 'œil et je sens que 

ma monfres'enlève. Ah! malheureux! que je dis; j'ai 

quatre enfants, et ma montre est ma seule fortune ! J'avais 

une rude peu;-, vu que je savais que j'étais dans le pays 

des alertes. 

M. le président, à Marchand : Pourquoi voùliez-vous 

emmener cet homme chez vous ? 

Marchand : C'est lui qui a voulu emmener madame, 

par l'allumage qu'il s'en était formé en buvant ensemble. 

M. le président : Reconnaissez-vous lui avoir souslrait 

sa montre ? 

Marchand : L'histoire est véridique, voilà. Moi et ma-

dame, nous étions sortis pour aller chercher notre souper 

au charcutier; madame parle à ce monsieur, et me dit 

que ce monsieur est maître blanchisseur à Clichy, et qu'il 

nous offre un verre de vin; madame va au charcutier et 

revient avec le fricot, et nous allons à la Casserole, où ils 

m'ont laissé plus d'une demi-heure lout seul avec une 

chopine. 

M. le président : Vous avez donné un coup de poing à 

cet homme, au moment où vous le faisiez entrer dans un 

lieu désert, dans un jardin près le cimetière de Clichy. 

Marchand : Je ne me suis pas servi de mon poing ce 

jour-là. 

M. le président : Vous niez tout, le Tribunal apprécie-

ra. Vous, femme Bailly, qu'avez-vous à dire? 

Marguerite Bailly: J'ai parlé à ce monsieur, ^ parce 

qu'il m'a offert une prise, qui est mon faible, il m'a mê-

me donné une fève pour ma tabatière; il nous arégalés'de 

droite et de gauche, et à la Casserole, mais pour la^mop-

tre et la casserole, pas connaissance; c'est moi que j'avais 

laissé tomber une pièce de vingt sous dans le jardin, et 

que j'ai dit à Marchand d'aller chercher sa lanterne pour 

la chercher. 

On appelle un témoin. 

Le sieur Lirot, chiffonnier : Moi, mon domicile, c'est 

route de la Révolte, ancien chemin des Bœufs ; alors, je 

suis tout près de la Casserole, qui est donc notre cabaret. 

(A la Casserole, lés. gobelets confiés aux buveurs sont en 

ferblanc et sont attachés aux tables par des chaînes). 

Pour lors, dans la soirée, étant le jour de l'an, j' m'ai dit : 

« J' vas aller me régaler d'un coup de casserole. » Y 

étant, j'vois un monsieur (le témoin Loget), qui me de-

mande où qu'est la petite Pologne. « Pas de ma compé-

tence, je lui dis, je suis trop jeune ; adressez-vous à Mar-

chand, qui est un ancien. » Ils ont parlé tous les trois 

avec la femme à Marchand, et puis ils sont partis. 

M. le président : Avez-vous vu que Loget eût une 
montre ? 

Le témoin: Pour sûr, oui, puisqu'il l'a tirée devant 

moi, disant qu'il avançait de cinq minutes. 

Le sieur Martin, fondeur de suif: Le 1er janvier, à dix 

heures et demie du soir, j'ai entendu du bruit dans le jar-

din à côté de ma maison ; je suis descendu, j'ai vu un 

grand noir (le prévenu Marchand), qui me dit : « Faites 

donc sortir ma femme, qui est avec un monsieur dans le 

jardin. J'ai été chercher une lumière, et quand je suis re-

descendu le grand noir s'est sauvé. Il n'est revenu qu'une 

demi-heure après avec sa lanterne ; mais comme f hom-

me bu m'avait compté son compte, j'avais envoyé cher-

cher les gendarmes, et le grand noir a été arrêté. 

Le sieur Loguet, avec beaucoup d'attendrissement : 

Merci, jeune fondeur, sans vous et votre chandelle, j'étais 

un homme assassiné. 

Les prévenus ont été condamnés ; Marchand à deux 

ans de prison et cinq ans de surveillance, Marguerite 

Bailly à trois mois de prison. 

— Un assassinat, entouré de circonstances assez singu-

lières, vient d'être commis clans la maison portant le nu-

méro 109 du boulevard Beaumarchais. M"" veuve G..., 

rentière, occupait avec sa domestique, nommée Margue-

rite X..., âgée de trente et quelques années, un apparte-

ment au 3e étage dans l'un des corps de bâtiment de cetle 

vaste maison, qui est habitée par un certain nombre de 

commerçants et d'industriels. Hier, vers midi, MmeG... 

sortit pour faire des visites dans la ville, en laissant seule 

chez elle sa domestique, et, retenue plus longtemps qu'elle 

ne le pensait, elle ne revint que vers dix heures du soir. 

Après avoir sonné inutilement à sa porte, elle descendit 

chez le concierge pour s'informer si, contre son habitude, 

Marguerite était sortie sans permission. La réponse qui lui 

fut faite fut qu'on ne l'avait pas vue depuis le commence-

ment de la soirée, et que c'était aussi inutilement qu'on avait 

sonné à la porte une heure ou deux auparavant pour lui 

remettre le journal; elle fit ouvrir sa porte par un serru-

rier et elle pénétra aussitôt à l'intérieur. 

M,ue G., trouva tout en désordre dans son appartement; 

la plupart des meubles avaient été fracturés et fouillés, et 

quelques uns étaient maculés de sang. Malgré la juste é-
motion que lui causa ce spectacle, M™e G... s'avança en 

appelant à haute voix : « Marguerite! Marguerite ! » et ne 

recevant pas de réponse elle pénétra dans la chambre de 

celle ci et trouva cette malheureuse fille étendue sans vie 

sur son lit: elle était couchée tout habillée. Sa chaussure 

était placée sur le parqu t, au pied du lit. La tête avait 

été presque entièrement séparée du tronc à l'aide d'un in-

strument tranchant qui avait opéré la section du cou jus-

que derrière les oreilles ; il ne restait plus d'adhérent en-

tre la tête et le tronc qu'une faible partie au-dessous de 

la nuque. A ses pieds était placé un* crucifix, probable-

ment pour faire croire à un suicide. Du reste, la dispari-

tion de l'arme qui avait servi à donner la mort ne pouvait 

laisser aucun doute, et il eût été évident que Marguerite 

avait été assassinée, quand même on n'aurait pas constaté 

les traces d'effraction indiquant surabondamment que ce 

crime avait été déterminé par une pensée de vol. 

On a pu s'assurer néanmoins que le vol n'avait pas été 

accompli : l'argenterie, les bijoux et diverses autres va-

leurs qui se trouvaient dans les meubles fracturés et fouil-

lés y ont été laissés, et un meuble qui renfermait une 

somme considérable (près de 50,000 francs, dit-on), n'a 

pas même été ouvert. Il paraît, hors de doute que c'est 

une cause toute fortuite qui a empêjbé ou arrêté la perpé-

tration du vol, et il est très probable que c'est le concierge 

qui a fait n dire cette cause en agitant 1«< sonnette à la 

porte extérieure de l'appartement pour remettre le jour-

nal. L'assassin, occupé sans doute en ce moment à frac-

turer les meubles et à les fouiPer, aura abandonné son 

projet pour éviter d'êtro surpris et se sera échappé im-

médiatement après sans rien emporter, dans la crainte 

d'être arrêté dans la maison. Il a pu malheureusement 

s'esquiver sans être inquiété par personne. 

L'assassinat paraît avoir été commis entre sept et huit 

heures du soir, et après que Marguerite eut dressé le cou-

vert pour le diner dans la salle à manger. Il ne paraît pas 

y avoir eu lutte entre le meurtrier et la victime avant le 

crime, car on n'a entendu aucuns cris, et le désordre re-

marqué à l'intérieur paraissait avoir été occasionné par 

l'assissin au moment où il s'occupait de l'exécution de 

son projet de vol. D'ailleurs lout porte à penser que c'est 

sur le lit même que le meurtre a été commis ; ia garni-

ture était, en effet, imbibée de sang sur une certaine 

étendue, tandis que, sur le parquet et sur les meubles, 

on ne remarquait que des maculatioris paraissant avec été 

faites par le sang qui avait dû jaillir sur J'assassin. Le 

commissaire de police de la section a ouvert immediate-
meent une enquête sur ce crime. 

Ce matin, le chef dit service de sûreté s'est rendu sur 

les lieux, et après avoir recueilli divers renseignements 

il a dirigé sur-le-champ des recherches. Quelques heures 

plus tard, un individu, sur lequel p'-sent do graves soup-

çons, a été mis en état d'urresiation par ses agents. 

Cette &près-midh l'un de MM. les juges d'instruction et 



66 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 JANVIER 1859 

l'un des substituts du procureur impérial se sont égale-

ment rendus sur ies lieux, et après avoir procédé aux con-

statations légales, ils ont commencé immédiatement l'en-

quête judiciaire. 

;
 Nous ne croyons pas devoir entrer en ce moment dans 

d'autres détails. Nous nous bornons à ajouter que ce crime 

commis dans le courant de la soirée dans une maison ha-

bitée par un grand nombre de locataires, sur un boulevard 

qui est très fréquenté à cette heure, a causé une pénible 

émotion dans tout le quartier. Pendant une grande partie 

de ia [journée, de nombreux groupes ont stationné devant 

la maison qui en a été le théâtre. 

— Deux accidents suivis de mort ont encore été cau-

sés hier par le feu. Rue Chaptal, une petite fille de quatre 

ans avait été laissée seule par ses parents dans leur loge-

ment au rez-de-chaussée ; vers dix heures du matin, le 

concierge voyant sortir de la fumée par les porte et fenê-

tres,-enfonça la porte et s'aperçut qu'un petit lit d'enfant 

était en feu ; il parvint facilement à éteindre l'incendie, et 

il se disposait à se retirer lorsqu'il aperçut, accroupie der-

rière la porte et dans une immobilité complète, la petite 

iiile qu'il enleva et porta dans sa loge, où un médecin 

constata qu'elle avait succombé à l'asphyxie. On pense 

que c'est en jouant avec des allumettes chimiques que 

cette jeune enfant avait communiqué accidentellement le 

feu à son lit. 

A Batignolles, rue de la Fidélité, une femme avait aus-

si laissé momentanément seul son petitgarçon, âgé de 

trois ans et demi. En rentrant, moins d'une demi-heure 

plus tard, elle trouva cet enfant étendu sans vie et à moi-

tié carbonisé sur le parquet. C'est en s'approchant trop 

près d'un poêle allumé que le feu s'est communiqué à ses 

vêtements, qui avaient été entièrement consumés sur lui. 

La COMPAGNIE LYONNAISE vient de recevoir une 

quantité considérable de Cachemires des Indes rayés, 

carrés et longs, qu'elle met en vente à partir du prix 

de 90 francs. 
37, boulevard des Capucines. 

Bossrse d» P«r!w cin 18 «ïanvîer 185© 

CHE93X9TS BE FEBL COTES AU VABLgVXT. 

3 0/O 

4 1/9 

I Au comptant, D"c. 
( Fin courant, — 

j Au comptant, De'c. 
I Fin courant, — 

69 80.-
69 60.-

Hausse « 80 c. 
Hausse « 60 c. 

97 —, — Sans chang. 
97 _._ Hausse « 60 c. 

AU COMPTAI»». 

3 Om 69 80 
4 0(0 83 -
4 4[2 0(0 de 1825... 96 — 
4 lr2 0p0 de 1852... 97 — 
Act. de la Banque .. 3000 — 
Crédit foncier 6io — 
Crédit mobilier 825 — 
Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, S 0[0 1857. 87 — 
— Oblig. 3 0[01853. 
Esp. 3 OrO Dette ext. 
— dito, Dette int. 41 — 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0]0 DM. 30 — 

Rome, 5 0[0 
N'apl. (C. Kolsch.)... ll_3j-

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 millions, 

Emp. 50 millions.. , 
Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 340 

1100 -
460 — 
215 — 

Comptoir Bonnard. 
Immeubles Itivoli... 
Gaz,Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ce i mp. deVoi t. de pl.. 
OmnibusdeLondres. 

3 0,0 
4 ii2 OiO 18SÎ. 

1" I Plus 
Cours, j haut. 

69 SÔi"69 75 
97 

Plus 
bas. 

69 30 

60 -

800 -
870 — 

33 75 
45 75 

"[)« 

Cours. 

69 60 

Paris à Orléans 1315 — 
Nord (ancien) 955 — 

— (nouveau) 817 50 
Est (ancien) 692 50 
Parisà Lyon et Médit. 857 50 

— (nouveau). — — 

Midi :.. '. 542 50 
Ouest 605 — 
Gr. central de France - — 

' von à Genève 
Dauphiné 
Ardcnnes et l'Oise... 

— (nouveau). . 
Graissessacàilcziers. 

Bessèges à A lai s.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

497 50 

197 50 

— 10 Obligations Millaud, 

Reste 50 Ports de Marseille, 

Reports remboursés, 

Reports à recevoir, 

Intérêts de retraite de fonds. 

593 
415 
512 50 

MANDATAIRE MOBILIER. 

Relevé général des opérations de la Caisse commune du 

15 octobre 1858 au i 5 janvier 1859. 

DOIT. 

Achat de 10 Mobiliers, 

— 8 Lyon, 

— 2 Obligations Béziers, 

— 50 Bonnard, 

— Bons de crédit Bonnard, 

— 50 Ports de Marseille, 

Livré par compte, report 10 Obi. Millaud, 

Montant des reports, 

IV 

Bénéfice trimestriel, 

. 9,856 

7,020 

242 

2,830 

100 

8,168 

4,950 

72,401 

3,030 

108,669 41 

AVOIR. 

Vente de 10 Mobiliers, 

— 8 Lyon, 

— 2 Obligations Béziers, 

— 50 Bonnard, 

— Bons de crédit Bonnard. 

10,533 50 

7,020 'fS> 
•Î 

3,359 35 

110 
fîiOi 5 '. j . ' 
tsessme 

3 î m 

108,680 4, 

'année, 26 f
r 

soit 6 fr. 54 c. pour le trimestre, et po 

16 c. 

Le Mandataire Mobiler, qui vient d'entrer dans sa t 

sième année , publiera trimestriellement sa situa/0'" 

Opérations au comptant, c'est-à-dire placement et '°U' 

spéculation. Versements depuis 100 fr. Paris, 59 n°n 

passage Sainte-Anne. 
rue et 

— La médecine noire du Codex officinal est le p
ur

„ 

préféré des médecins. M. Laroze, pharmacien, rue Neu ^ 
des-Pets-Champs, 26, en renfermant ses principes actifs d^" 
six capsules de forme ovoïde, faciles à prendre et pur»/118 

sans coliques, en a généralisé l'usage eu Europe. °'ailt 

A l'Opéra, mercredi, le Trouvère, interprété par Mu 

Gueymard-Lauters, Aud^ Gueymard, Bonneliée, Coulon, M1 

bert, Dameroii. 

— BALS MASQUAS DE L'OPÉRA.—Samedi prochain, 22 janvier 
5e bal masqué, qui ne sera pas moins brillant que les précé.' 
dents. L'orchestre, composé de 150 musiciens, sera dirigé n." 
Strauss. ° par 

— CONCERTS DE PARIS. — La vogue des bals masqués ne se 
ralentit pas. Chaque mercredi la foule se porte à'ces fête 
brillantes. — Aujourd'hui, mercredi, 4° bal masqué. Le' 
portes ouvriront à dix heures et demie. Les dames ne seront 
reçues que costumées ou en dominos. 

Imprimerie A. Cuyot. rue N'-des-Mathurins 18. 

'In-

ventes* immobilières.-

PIÈCE M TEîlïlE eOURMEUVIS (SEINE; 

Etude de H* E8ASSOT, avoué, boulevard 
Saint-Denis, 28. 

Vent ), aux saisies immobilières du Tribunal de 

la Seine, le 27 janvier 1859, 
D'une IMUÉCE UK TïiâSISE située à la Cour-

neuve, arrondissement de Saint-Denis (Sjinej. 

Mise a prix : 5,600 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A BHe BASS4>T, avoué; à Me i'oussié, notaire 

à Auberviiliers (Sok-e). (*929) 

50 
être réduites faute 

j existant. 
| Mise à prix : 

Ces mises à prix pourront 

d'enchérisseurs. 
S'adre.-ser à M.Sautton, syndic, rue Pigalle, 7; 
Et à SB' DU Bt»Y», notaire, boulevard des 

Italiens, 27. .(8927) 

Ventes mobilières. 

FONDS M MMMM M VINS 
Adjudication en l'étude de M' BU IM»V8, 

notaire à Paris, le samedi 22 janvier 1859, midi, 
en deux lots qui pourront être réunis, 

1" lot. D'un FOMMS de commerce de mar-
chand de vins, à Paris, rue de Grenelle-Saint-Ger-

niain, 165, et droit à ia jouissance des lieux où il 
s'exploite. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
2° lot. Du droit à la jouissance d'une boutique 

et de deux raves à Paiis, passage de Grenellc-St-
Germain, 13 et 17, des matériel et agencement y 

COIPÀGfilE R1CHER 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter 

mes do la délibération de l'assemblée générale du 
3! mai 1*58, le solde du dividende de l'exercice 
1857-U-58 sera payé au siège de la société, boule 
vard Montmartre, 4, à dater du 25 janvier cou-
rant, tous les jours, de midi à trois heures. 

(799) 

LITERIE CïNTftALSSoïSS'" 

JARDIN ZOOLOGIQUE D'ACCLI-
iAÎÂÏIONouBOiSDEBOlILOliNE 

Clôture de la Souscription, le 23 janvier. 

Le capital social est d'un million de francs, di-

visé en 4,000 actions de 230 fr., dont 3,500 sont 
déjà souscrites. 

Outre les intérêts, il sera attribué à chaque ac-
tion une entrée personnelle. De plus, un droit d'en-
trée à des heures réservées est acquis à chaque 
souscripteur de cinq actions. 

On souscrit chez M. de Rothschild, rue Laf-

filte, 21; ; ■ 
Et au siège de la société impériale d'Acclimata-

tion, rua de Lille, 19. (797) 

56. 

^'AUfSTÏîHTIAffc! k° CHOCOLAT DESRIUÈRE, 

!it"l\MirAIItm pris à petite dose, est le 
meilleur laxatif; il rafraîchit sans débiliter, car la 
magnésie, qui en forme la base,, est.un excellent 
stomachique. Pharmacie rue Le Peletier, 9, Paris. 

(742/ 

NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM 

succès constant dans les 

RHUMES, TOUX, GRIPPE, CATARRHE, 

! COQyELLCHE ci tonte affection de Poitrine. 
s:M> PBSVIUCE 

DANS TOUTES LES BONNES PHARMACIES 

^ PARIS, 7, RUE DE LA FEUILLADE f| 

48, rue Vivienne, 48 
COIN DU BOULEVARD. 

I Kl DE 

JLll'STRÊE, ÛïlUMÉ et SATIRIQUE. 

Un numéro tons les dimanches avec TOIC2!^ :iT3 13 
gravures, d'après les dessins do SSËé&v. J> £klLiâ 

PARIS : Un mois, S fr. — Trois mois, 5 fr. — Six mois, i O fr. — Un an, 
DÉI'AKTEMENTS : Un mois, * fr. 5© c. — Trois mois, © fr. — Six mois, 12 fr. 

ie fr. 
— Un AU 

3 Adresser un boit de posle à l'ordre de M. D01.LIXGEN, directeur-gérant. -18, rue Yiucime 

jPËGTC ISSE 
LIES-MINISTRES 

ruui 1» VUJ.Y, ILS I uuuica, U^IOBIUU». Lauu i lies, 

maux de gorge et de poitrine.--Boîtes de i et 2 fr. 

Pharmacie C\mx. successeur de Pajot, r.dela Chaussée-
d'Antln, 58, à Paris (et dans toutes les pharmacies). 

mmw 
MENTION HONORABLE 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 

LE PLUS VASTE 

ÉTABLISSEMENT DE PARIS. 

PETIT ET CE 

Place Cadet, 31, à Paris 

Portraits, Groupes de famille au stéréoscope , Reproduction de tableaux , sculptures, 

gravures, bronzes, objets d'art, etc. — Médaillons, Broches, Imitation de miniature. — 

Magnifique fond de salon avec meubles pour les personnes qui désirent donner à leurs por-

traits une illusion complète. 

néallsation du problème t FAIRE 5SS2ÎUX E'ï A HOIïVS»RI5 S'BSS. 

M. DE FOY PROCÉDÉS DE SA MAISON 

MIS A JOUR par LUI-MÊME. 

RELATIONS -. — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. 

MARIAGES 
La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés; RLDE 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'ii y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce n'est 

alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes remises 

par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intelligentes, 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont habilement 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOÏ ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef;, —■ les correspon-

dances roulent sous un nom en dehors du sien; —enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtenus 

pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix : noblesse, magistrature, diplomatie, 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, princi-

palement dans ces six puissances : la FRAHCE, 1'ANGLETERRE, la RUSSIE, la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — (Affranchir). 

-1*.. .... ■
;
;H'"'"'*O™ :*V*Ïr-r^'1 

S<*ciéîës «;»3n*a»rel:âles. — FaSISlîes. — S»a!»ÏScatîe&» légnïe». 

ViSTES *AR AUTOKI'; £ t£ JUSTICE 

Le 18 janvier. * 
Passage Tivoli, 7. 

(3i«5) Voitures à bras montées à 
ressorts, bricoles, brancards. 

Le 19 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3384; Comptoirs, bureaux,bracelets 
en or, vitrines, lustres, etc. 

(3385) Hardes de femme, linge, et 
quantité d'autres objets. 

Le 20 janvier. 
i3386i Bureau, tables, cliaises, com-

mode, rideaux, etc. 
C3387) Bureau, casiers, armoire, che-

valets de peintre, glaces, etc. 
(3388) Armoire, bufl'el, glaces, pen-

dules, montres, matelas, etc. 
(3389) Comptoir, bureau, armoire à 

glace, étagère, pendule, etc. 
(3390) Bureau plat, fauteuil, chaises, 

trois coupes, une calèche, etc. 
(3391) Chapeau de soie, commode 

divans, pantalons, gilets, etc. 
(3392) Armoire à glace, commode, 

buffet, toilette, fauteuils, etc. 
(3393) Comptoirs, tables, chapeaux, 

glaces, lustres, app1' à gaz, etc. 
(3394) Edredron, lit en fer, couvre-

pieds piqué, couverture, etc. 
(3395) Appareils à gaz, lustre, lan-

terne, balances, Carnivore, etc. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6, et sur la 
place du Marché-aux-Chevaux. 

(3396) Voiture, cheval, tonneaux, 
cuves, houblon, meubles. 

Rue Rambuteau, 3. 
(33D7) Bureau, comptoir, montres 

vitrées, 100 douz. de boutons, etc. 
Rue Notre-Oame-de-Nazareth, 29. 

(3398) Comptoirs, montres vitrées, 
i douz.de tabatières en écaiile.etc. 

Rue Richelieu, 67. 
(3399) Guéridon, rideaux, pendule, 

bureau, divan, comptoirs, etc. 
Rue des Récollets, H. 

(JWO) Machines à percer, meule, 
essieux, tours et accessoires, etc. 

Rue de la Chopinette, 46. 
(3401) Tombereau, échelles, plâtre, 

poussier de charbon, meubles. 
Bue du Canal-Saint-Martin, 12. 

(3402) Fouets de diverses sortes, 

armoire, tables, poêle, etc. 
Aux Ternes, 

commune de Neuilly, 
rue St-Charles, 15. 

(3403) Tombereau, camion, bottes 
de lattes, commode, tables, etc. 

A Neuilly, 
sur la place du marché. 

(3404) Armoire à glace, bureau, se-
crétaire, tables, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'amiée 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
e Moniteur universel, la Gazette des 
tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Affiches, dit Petites Afficlies, 

Elude de H» Henri FROMENT, avo-
cat agréé, 15, place delà Bourse. 

D'un jugement contradictoire 
ment rendu par le Tribunal de 
commère de la Seine, en date à Pa-
ris du cinq janvier mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, entre : 
i- M. Henri CHOEZKÏRAT, maître 
maçon, demeurant a Gentilly, butte 
aux Cailles, passage Alphaud, n° 14; 
2° M. Jean BARBIN, maitre maçon, 
demeurant à Paris, rue des Gobe-
lins, n° 15 ; il appert : Est déclarée 
dissoute, pour les effets da la disso-
lution prendre date du dix-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, la société en nom collectif, 
sous la raison BARB1N et CHOEZEI-
RAT, ayant pour objet toutes entre-
prises de travaux de construction do 
bâtiments, dont le siège est à Paris, 
rue des Gobelins, n» t5, formée par 
acle sous seings privés, en date à 
Paris du quatorze avril mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré et 
publié conformément à la loi. — 
M. Ladaaie, maître charpentier, de-
meurant à Paris, rue de Passy, 19, 
est nommé liquidateur, avec les 
pouvoirs nécessaires pour conduire 
à fin la liquidation. 

Pour extrait : 
-(H33) H. FROMENT. 

Etude de M* MARCHAND, avoué à 
Paris, rue Sainte-Anne, 18. 

D'un jugement par défaut, rendu 
au Tribunal de commerce de la 
Seine le cinq janvier courant, en-
registré, entre M. le baron Joseph 
AUUÈ, demeurant à Paris, rue de 
Richelieu, 56, et M. Antoine-Fran-
çois BERTHOLLE, demeurant ù La 
Villetie, rue de Flandre, 41, il ap-
pert que la société en nom collectif 
formée entre lesdils sieurs Ber-
tholle et Audé, ayant pour objet la 
vente de la chaux hydraulique de 
Ville-sous-la-Ferté, suivant acte 
seings privés, en date à Paris du 
premier septembre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le quinze 
du même mois, folio 33, recto, case 
1™ par Pommey, qui a perçu les 
droits, sous la raison sociale : BER-
THOLLE et AUDÉ, dont le siège était 

fixé à La Villette, rue de Flandre, 
41, a été dissoute, et que M. Audé 
en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
—(1131) AuuÉ. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait en triples originaux à Pa-
ris le cinq janvier md huit cent 
cinquanle-nsuf, dont un original 
porte cette mention : Enregistré à 
Paris le onze janvier mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 161, verso, 
case 7, reçu cinq Crânes cinquante 
centimes, décime compris, signa-
ture illisible, M. Charles-François 
JEANTET, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Martin , ci-devant 
n° 2)0, et actuellement même rue 
et n° 197; M. Philéas-lsabeau-Elêo 
nor REGAD, négociant, demeurant 
aussi à Paris, mêmes rue et numéro 
et un commanditaire dénommé au-
dit acte, ont dit et arrêté notam-
ment ce qui suit : 

Art. I". La société connue sous la 
raison sociale JEANTET, REGAD et 
Cie, établie entre les susdits, dont le 
siège principal estrue Saint-Martin, 
197, pour l'exploitation du commer-
ce de tabletterie (articles de Saint-
Claude), suivant acte passé devant 
M« Debière et son collègue, notaires 
à Paris, ledit Mc Debière substituant 
M" Berge, aussi notaire à Paris, qui 
en a la minute, le trente septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, est et demeure dissoute et 
résiliée à partir du six janvier mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Art. 3. MM. Jeantet et Regad se-
ront tous deux liquidateurs de la 
société. 

Pour extrait : 
—(H34) REGAD. 

Etude de M" HALPHEN, agréé à Pa-
ris, rue Croix-des-Petits-Champs, 
n» 38. 

D'un acte sous seings privés, fait, 
double à Paris le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré en la même ville le dix-sept mê-
me mois, folio 170, verso, case 9, et 
intervenu entre : i" M. Adolphe 
LAURIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue Richer, 30, d'une part, et 
2» M. Henry VTROT, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Mont-
martre, 14, d'autre part, il appert 
que la société en nom collectif for-
mée entre lesdits sieurs Laurier et 
Virot, suivant acte sous seings pri-
vés, en date à Paris du vingtet 
un août mil huit cent cinquante-
sept, dûment enregistré et publié, 
ayant pour objet : 1° l'exploitation 

en France d'un brevet d'invention 
pris au nom de M. Cottin le vingt 
novembre mil huit cent cinquante-
six, sous le numéro 27642, pour la 
fabrication d'un nouveau genre de 
chapeaux; i" fa vente des objets fa-
briqués ; 3" la vente ou l'exploita-
tion dudit brevet à l'étranger.ayant 
son siège social à Issy, rue Noire-
Dame, 2, et aussi à Paris, rue Fey-
deau, i, est et demeure dissoute, 
d'accord entre les parties, àparlir 
du quinze janvier courani, et que. 
M. Adolphe Laurier, demeurant ' 
Paris, rue Richer, 30, est seul nom 
mé liquidateur de ladite société. 

Ponr extrait : 
(1132) Signé HALPHEN. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du douze janvier mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 
quinze dudit, il appert qu'une so-
ciété en nom collectif a été formés 
pour dix années, qui commence-
ront a courir le quinze janvier mil 
huit cent cinquanie-neuC, entre : 
1» M. Pierre MORNEAU, fabricant 
de bronze, demeurant à Paris, rue 
Chariot, 52 ; 2» et M. Pierre-Félix 
1.ALL1ER, fabricant de bronze, de-
meuraut à Paris, rue Saint-Martin, 
37, pour la fabrication et la vente 
de bronze, sous la raison sociale 
MORNEAU et LALLIEB. Le siège de 
la société est situé à Paris, rue de 
Malte, 38. Tous deux ont la signa-

ture sociale. 
A. BHANCY, 

mandataire, rue Saint-Louis-
en-l'lle, H. (U35) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concernent, les samedis, 
ds dix à quatre heures. 

Faillite*. 

(/KCLABA.T10KS DB FAILLIT JE,». 

Jugements du 17 JANVIER 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur THOMAS (Jean-Baptiste), 
md tailleur, rue du Temple, 192; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Bertm-
Poirée,9, syndic provisoire (N° 15653 

du gr.); 
Du sieur V1LLEMUR (Henry), md 

confectionneur, rue Soufflot, 20; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 

15654 du ur.). 

CONVOCATIONS BU CBBAWCIBR3 

Sontinvilét à se rendre xu Tribun,-! 
de commerce de Paris, salle des us-
semblée sdesfMHtes,UU.les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société GOLDSCHMIDT et JA-
ROSLAW, commissionn. en mar-
chandises, boulevard de Strasbourg, 
58, composée de Henri Goldsch-
midt et David Jaroslaw, demeurant 
au siège social, 'le 24 janvier, à 2 

heures (N° 15634 du gr.); 

De la société GROS et DAVID, nég. 
en draps et laines, dons lo siège est 
rue Bourbon-Villeneuve , 43, com-
posée du sieur Gros, demeurant au 
siège social, et Emile David, rue des 
Peliles-Eeuries, 4, le 24 janvier, à 10 
heures if2 (N° 15621 du gr.). 

Poiif assister à l'assemblée dans la 
■/uelie H. le juge-commissaire doit la 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que air 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

MVIBMATIONIS. 

Du sieur 1RVOY (Louis-Philippe), 
ébéniste, rue Jareute, 4, le 24 jan-
vier, a 10 heures i[2 (N- 15513 du 

8I
DÙ sieur CAMUSET (Pierre-Lau-

rent), md marbrier à Montmartre, 
avenue du Cimetière, 1, le 24 jan-
vier, à 2 heures (N" 15440 du gr.); 

Du sieurGOURLOT flréné-Ernesl), 
md de vins, rue de Grenelle-Saint-
Germaiu, 165, te 24 janvier, à 1 heu-

re (N° 15516 du gr.); 

Du sieur DESCAMPS (Toussaint-
Louis) , limonadier, rue des Jeû-
neurs, 48, le 24 janvier, à 10 heures 
1(2 (N° 15478 du gr.). 

Peur être procède, sous la prési-
dence de Jf. le juye-commissalre, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que le:, 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics, 

F. EMISES A HUITAINE. 

Du sieur LANNOIS ( Pierre-E-
douard), fabr. de miroiterie métal-
lique, au village Levallois, commu-
ne de Clichy, rue de Vitriers, 5, le 
24 janvier, à 10 heures l[2 (N° 15097 
du'gr.); 

De dame VOYTOT (Léonie Bou-
dard, femme autorisée de Alexis), 
mde de lingeries, rue Croix-des-Pe-
tits-Champs, 16, le 24 janvier , à 10 
heures 1[2(N" 15354 du gr.); 

Du sieur PATRU (Joseph), liquo-
riste, passage Joinville, 12, ie 24 
janvier, à 2 heures (N° 15363 du 

gr.); 
Du sieur LEFFRY (Louis), md de 

vhis-togeur, à Belleville , boulevard 
de Belleville, 12 bis, le 2i janvier, à 
1 heure (N» 14959 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-
sera la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alfirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITBES. 

Sfl«îin!)f(dj à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur TROCILLER (Jean-Fleu-
ry), boulanger, rue de l'Ancienne-
Comédie, 10, entre les mains de M. 
Trille, rue St-Honoré, 217, syndic de 

la faillite (N° 15593 du gr.); 

Du sieur MAHEU (Théodore), fab. 
de tissus à Ivry-sur-Seine, route de 
C.hoisy, 29 bis, entre les mains de 
MM. Richard Grison, passage Saul-
nier, 9; Joliclerc, rue du Pont-de-
Lodi, 6, syndics de la faillite (N° 

15566 du gr.); 

De dame veuve BOGUET (Marie-
Adèle Filliet, veuve rte Antoine), en-
trepr. de chaudronnerie, rue du 
Faubourg-St-Denis , 185, entre les 
mains de M. Trille, rue St-Honoré, 
217, syndic de la faillite (N» 15572 

du gr.); 

Du sieur BICHET (Auguste-Léon), 
horlieulteur à Montrouge. rue de 
Fontenay, 2, entre les mains de M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic de la faillite (N- 15558 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 495 
de la loi du 28 ÎRC(1831, étreprocédi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpéi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'uDion de la faillite du sieur 
RaphaBl LEVY, md d'habits et con-
fections, rue du Faubourg-St-Mar-
tin, 162, sont invités à se rendre le 
24 janvier, à 9 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'exeusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14997 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de sieur 
ROYER (Xavier-Henry), restaura-
teur et maître d'hôtel, rue Le Pele-
tier, il, et rue Laflilte, 16, en relard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
24 janvier courant, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
a la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N0 14924 du 

gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BOYER-CANARD (Au-
guste), md crémier, rue St-Honoré, 
47, peuvent se présenter chez M. 
Battarel, svndic, rue de Bondy, 7, 
pour toucher un dividende de 31 fr. 
91 c. pour 100, unique répartition 

(N» 13896 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

/¥. B. Un mois après la date de CÙ S 

jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre lt 

failli. 

Du 17 janvier. 

Du sieur HOURDIN, fruilier-cré-

mier à Montrouge, rue de la non-
taine.-du-But, 10 (N» 15585 du gr.). 

ASSEMBLÉES DD 19 JANVIER 1859. 

NEUF HEURES : De Lauuoy, négoc, 

Mim'-'lallon, carrossier, 
Raimond, loueur de voilures, »• 
- Besson, charron, vénf. - m 
luise, limonadier, clôt.-Sai m . 
menuisier, id.-Coudre, md de çà 
fé, conc.-Jeune, maître ùe lavoii-
affirm. après union. - Moiin"'» ■ 
corroyeur, délih. de compte (an. 
336). - Lemaret, maîlre maçon, 

redd. de compte. u 
UNE HEURE t Manlou, fabr. de «a"1' 

vérif.-Uérot, fabr. de^chau 1ère' 
tes, clôt.-Dame Hulhvyci .1, »«

8 

de modes, id.-Thubœut. "«f-.^ 
- Veuve Lucy Schone, labric. 

fleurs, id.- Leclerc et ̂ 0'^% 
eh vins, id. - Bjermann »°

r
-

de 
portefeuilles, id. - Prel, w° 
vins, rem. à huit. mer-

DEUX HEURES : Veuve Lebrun, » é. 
cière. synd.-Carvm, tabn de » 
ges, id.-Wargny, md de 
id.-Guidinetti, limonadier, v 
-Periot, nég., clôt.- Legen , w 

d'eau de Seltz, id -^
r

n

d

m

n,

D
ou-

agent d'affaire*, i<l--Tinl
t
0j"

i
'n ta-

cher, conc.-V/est et Bergevm, 

verne anglaise, id. -^^^^ 

Décès et limuumntlon* 

Du 16 janvier 1859. - M. M°jfe' 
«9 ans, rue Hougemonl. • V-
blanc, 44 ans, rue de C uuro^ ̂  . 
MmeVassard,43 ans, rue de w 
me-St-Lazare, 5.-Mine Leeocq

 M
,
le

 | 

re, 56 ans, rue d'Englnen 45. 
Servant 17 ans, rue du fau« „01. 

teux, 38 ans, rue Bichat, do■
 f 

Hersant, 76 ans, rue Mes 
M. Bidault, 57 ans rue sami s 
258 - M. Lambert, 61 an» . j, 
Martin, 316. - Mme G^iV 
ans, rue de Charen ton, J«^

 53
 -j 

Bergerel, 36 aus, placo Ro>a ' „
e

d 
Mme veuve ArrVanf, 61lUJ $0r 

MCVal«^« ïi.-MmevMveGerboT^W'ÏÏfliall, 

de Vaugirard \^- -f%a. % 
75 ans, rue St-Jaiquis, ^ 

Le gérant, ^
m:0Vi

n. 

•Enregistré à Paris, le 
Heçu deux francs vingt centimes. 

Janvier 1859. 
IMPRIMERIE DE A.. GUYOT. ï\UE NEUVE-DES-MATlHiRJNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de la signatureï A. G«
ï0T

> 
Le maire du 1er arrondissement, 


